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Chapitre 0
Introduction ge´ne´rale
After all, intellectual breakthroughs must cross hallways and streets
more easealy than oceans and continents (Glaeser et al., 1992).
Suite aux constats de recul de la compe´titivite´ de l’industrie franc¸aise et aux
recommandations faites dans le rapport de la de´le´gation de l’ame´nagement du
territoire et de l’action re´gionale (Datar, 2004) ainsi que dans le rapport de
Christian Blanc (2004), l’E´tat franc¸ais s’est engage´ en 2004 dans une nouvelle
politique industrielle base´e sur les poˆles de compe´titivite´. En effet ces e´tudes
ont mis en e´vidence l’insuffisance de coope´ration entre les institutions qui struc-
turent le syste`me d’innovation franc¸ais, notamment l’industrie et la recherche
publique. De ce fait la politique des poˆles de compe´titivite´, fonde´e sur le mode`le
des clusters et oriente´e vers les activite´s de recherche et de´veloppement (R&D)
et d’innovation, vise a` rapprocher les diffe´rents acteurs de ces institutions afin
de favoriser un environnement innovateur. En initiant cette nouvelle politique,
la France s’est inscrite dans le cadre de la strate´gie de Lisbonne 1 adopte´e en
mars 2000 par l’Union europe´enne et dont l’objectif e´tait de faire de l’e´conomie
europe´enne l’e´conomie de connaissance la plus compe´titive et la plus dynamique
a` l’horizon 2010. Depuis le lancement de cette politique, on de´nombre 71 poˆles
de compe´titivite´ re´partis sur l’ensemble du territoire franc¸ais et couvrant plu-
sieurs domaines dont l’e´lectronique, les technologies de l’information et de la
communication, la sante´, les e´nergies renouvelables, le transport, etc.
1. Notons qu’un bilan a` mi-parcours de la strate´gie de Lisbonne, de´but 2005, a montre´
un e´chec par rapport aux objectifs (Diact, 2009). Cependant la question de l’innovation reste
centrale dans la politique industrielle europe´enne.
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On de´finit un poˆle de compe´titivite´ comme le regroupement sur un meˆme ter-
ritoire des entreprises, des centres de formation et des unite´s de recherche d’un
meˆme secteur d’activite´, afin de de´gager des synergies et e´laborer des projets
collaboratifs innovants. Ainsi, la politique des poˆles s’apparente a` une approche
territorialise´e de la politique scientifique et de la politique industrielle avec l’am-
bition d’e´tablir une proximite´ organisationnelle entre les acteurs ou institutions
qui s’ignoraient mutuellement et/ou de renforcer des liens de´ja` e´tablis entre eux.
L’accent est donc mis sur le de´veloppement des projets de R&D collaboratifs.
Ces projets be´ne´ficient non seulement de financements publics de´die´s mais aussi
de moyens supple´mentaires susceptibles de se transformer en actifs spe´cifiques,
source de compe´titivite´ locale (Diact, 2009; Mendez, 2008). L’objectif final est
donc de renforcer la compe´titivite´ des firmes et de de´velopper la croissance et
l’emploi sur des marche´s porteurs graˆce l’innovation technologique.
L’engouement ge´ne´ral des E´tats pour les clusters de R&D comme strate´gie
principale des politiques industrielles d’innovation se fonde essentiellement sur les
be´ne´fices de l’agglome´ration et de la proximite´ des entreprises innovantes ainsi
que sur les bienfaits de la coope´ration. En effet, on admet dans la litte´rature
e´conomique que les clusters confe`rent un avantage compe´titif local (Maskell et
Malmerg, 1999). En particulier dans les industries innovantes, ils facilitent l’ac-
quisition et le transfert de connaissances tacites (Audretsch et Feldman, 1996a;
Acs et al., 1994), le de´veloppement de la capacite´ d’absorption des connaissances
(Cohen et Levinthal, 1989, 1990), le de´veloppement de re´seaux denses (Saxenian,
1991) ainsi que le partage de lourds investissements que ne´cessitent souvent l’ac-
tivite´ de recherche.
Cependant, meˆme si les be´ne´fices des clusters de R&D sont ge´ne´ralement ac-
cepte´s et partage´s du point de vue normatif dans la litte´rature, il faut reconnaitre
que ces be´ne´fices ne sont pas syste´matiques, vue en particulier la complexite´ du
dispositif des poˆles de compe´titivite´. En effet, le poˆle met en relation plusieurs ac-
teurs soumis a` des re`gles juridiques et fiscales diffe´rentes et dont les inte´reˆts sont
souvent de natures et d’horizons temporels tre`s he´te´roge`nes. Ce qui suscite des
questions non seulement concernant l’efficacite´ du fonctionnement du dispositif
mais aussi concernant l’effectivite´ des effets positifs attendus de ces dispositifs.
Pour ce qui concerne les effets attendus des poˆles, on peut se poser la ques-
tion de l’effet de la gouvernance des poˆles sur la coordination des acteurs de
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vision commune au sein des poˆles en particulier . On peut aussi se poser la ques-
tion des effets des poˆles sur le niveau d’implication des investissements prive´s
(hors firmes) dans le processus de recherche et de´veloppement et de l’innovation.
Enfin, on peut se poser la question des effets des poˆles sur les incitations des
firmes a` la coproduction et a` la diffusion des innovations ou des connaissances
technologiques.
Dans cette the`se, nous nous inte´ressons exclusivement a` la dernie`re question,
c’est-a`-dire la question des effets du dispositif des poˆles sur les incitations des
firmes a` la coproduction et a` la diffusion des nouvelles connaissances, notamment
dans les industries de hautes technologies. Il s’agit donc de savoir ce que peuvent
apporter les poˆles de compe´titivite´ dans la re´solution du proble`me classique du
sous-investissement en recherche et de´veloppement (Arrow, 1962), notamment
dans les secteurs de hautes technologies.
Le traitement de cette question peut eˆtre aborde´ sous plusieurs angles. D’une
part, on peut le faire au travers de l’analyse des impacts des financements et
autres soutiens publics de´die´s aux projets de R&D labellise´s par les poˆles. D’autre
part, on peut le faire au travers de l’analyse des effets de l’accroissement de la
circulation des informations entre les firmes engendre´ par la mise en place des
poˆles. Dans cette the`se, nous faisons le choix d’analyser les effets des poˆles sur
les incitations a` innover sous l’aspect informationnel. En d’autres termes, quels
sont les effets des poˆles de compe´titivite´ qui re´sultent de l’intensification des
rencontres et des e´changes d’informations entre les firmes ? Les effets informa-
tionnels nous renseignent-ils sur des me´canismes particuliers de l’action des poˆles
de compe´titivite´ sur les firmes et leurs activite´s ?
Notre choix d’analyse, base´ essentiellement sur les effets informationnels des
poˆles de compe´titivite´, est principalement motive´ par l’importance que reveˆtent
les externalite´s de connaissances pour les industries innovantes en ge´ne´ral et
pour les industries innovantes qui sont localise´es au sein des clusters de R&D
en particulier. En effet dans la litte´rature sur l’e´conomie de l’innovation, par
exemple Jaffe et al. (1993), Jaffe (1989), Almeida et Kogut (1999) et Audretsch
et Feldman (2004), on e´tablit que la localisation des externalite´s de connais-
sances constitue le principal enjeu de la localisation des activite´s d’innovation.
La pre´sence des clusters est donc cense´e renforcer la circulation d’informations
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et de connaissances entre les firmes co-localise´es sur un territoire.
Il est donc tout a` fait pertinent de notre point de vue de nous focaliser sur
cet aspect particulier de l’intensification des externalite´s de connaissance permise
par les poˆles de compe´titivite´ dans l’e´valuation de leurs impacts sur l’incitation
a` innover des firmes ainsi que sur leurs activite´s de manie`re plus ge´ne´rale.
Pour re´pondre a` ces questions, l’analyse que nous de´veloppons se situe dans
un cadre the´orique de l’e´conomie industrielle applique´e a` l’innovation. Il s’agit
donc d’une the`se d’e´conomie applique´e dans laquelle nous utilisons des outils
d’e´conomie industrielle pour analyser et comprendre les me´canismes et les ef-
fets d’une politique publique en matie`re d’innovation industrielle. Pour ce faire
nous de´veloppons et analysons, a` partir de mode`les fonde´s sur la the´orie de jeux,
les diffe´rentes prises de de´cision en matie`re d’investissement en R&D des prin-
cipaux acteurs de l’innovation que sont les entreprises. Nous conside´rons pour
cela diffe´rents cadres d’analyse caracte´rise´s soit par des e´changes d’informations
formels ou informels entre entreprises innovantes situe´es au meˆme niveau de la
chaˆıne de production (coope´ration horizontale), soit par des e´changes d’informa-
tions formels ou informels entre entreprises innovantes situe´es a` des niveaux
diffe´rents de la chaˆıne de production (relation verticale de type fournisseur-
client).
Les re´sultats de ces analyses the´oriques sont ensuite illustre´s de la re´alite´
du terrain au travers des entretiens re´alise´s aupre`s des acteurs d’un poˆle de
compe´titivite´, en l’occurrence le poˆle Minalogic a` Grenoble. Cette dernie`re ana-
lyse consistera a` trouver des correspondances entre les re´sultats analytiques et le
ressenti des acteurs sur le terrain.
La the`se est organise´e en quatre chapitres dont une revue de litte´rature, deux
contributions the´oriques et un chapitre servant d’illustration et de discussion des
re´sultats the´oriques.
Le premier chapitre constitue une revue de litte´rature the´orique sur les en-
jeux des clusters en ge´ne´ral et des clusters d’innovation en particulier. L’objectif
de ce chapitre est d’expliciter les diffe´rents e´le´ments de the´orie e´conomique qui
sous-tendent l’e´mergence des clusters de R&D aux travers des enjeux de l’in-
novation, de la localisation et de la coope´ration technologique. De ce fait, nous
mobiliserons a` la fois la litte´rature sur l’e´conomie ge´ographique et la litte´rature
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tement la politique des poˆles telle qu’elle a e´te´ mise en oeuvre par les pouvoirs
publics en France.
Le deuxie`me chapitre constitue la premie`re contribution the´orique de cette
the`se. Nous analysons l’effet du dispositif des poˆles de compe´titivite´ sur les ni-
veaux d’effort de R&D de firmes qui sont en coope´ration au stade de la R&D
mais qui sont en compe´tition sur le marche´ de produit. Nous analysons ainsi
l’effet des poˆles sur la performance de la coope´ration en R&D. L’objectif ge´ne´ral
du chapitre est de comprendre l’inte´reˆt particulier que peuvent avoir les firmes
innovantes a` coope´rer au sein des poˆles plutoˆt qu’en dehors des poˆles. Pour ce
faire, nous de´veloppons un mode`le de jeu en deux e´tapes dans lequel les firmes
coordonnent leurs de´cisions d’investissement en R&D a` la premie`re e´tape et choi-
sissent individuellement a` la deuxie`me e´tape leurs niveaux d’output a` mettre sur
le marche´. Le mode`le s’inspire de la contribution de d’Aspremont et Jacquemin
(1988) et du prolongement propose´ par Kamien et Zang (2000) sur le roˆle des
externalite´s de connaissance dans les relations de coope´ration en R&D. A la
diffe´rence de ces travaux, notre mode`le inte`gre la dimension localise´e des exter-
nalite´s de connaissances. En effet, nous supposons que les firmes en coope´ration
en R&D peuvent profiter aussi des externalite´s de connaissances en provenance
d’autres firmes innovantes co-localise´es avec qui elles ne coope`rent pas. L’analyse
des effets des poˆles de compe´titivite´ se fera a` travers l’effet de l’accroissement
de ces externalite´s de connaissance hors coope´ration sur les niveaux d’effort de
recherche des firmes en coope´ration.
Le troisie`me chapitre constitue la seconde contribution the´orique de cette
the`se. Nous analysons ici l’effet des poˆles sur les incitations a` innover des firmes
qui sont en relation verticale de type fournisseur de technologie ge´ne´rique en
amont et secteurs associe´s inte´grateurs de cette technologie en aval. Tout comme
dans le deuxie`me chapitre, les impacts des poˆles sont analyse´s sous l’aspect in-
formationnel. Pour ce faire, nous conside´rons que les firmes des secteurs aval
disposent d’informations imparfaites sur la qualite´ ou la profitabilite´ de la tech-
nologie ge´ne´rique mais que cette incertitude technologique peut eˆtre re´duite apre`s
la mise en place des poˆles de compe´titivite´. Les poˆles ame´liorent donc la proba-
bilite´ qu’ont les firmes aval de recevoir des informations relatives a` la technologie
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innovante de´veloppe´e en amont. Nous limitons l’analyse a` une seule relation verti-
cale entre le secteur amont monopolise´ par une firme et le secteur aval repre´sente´
par une seul firme.
Nous analysons l’effet de la cre´ation des poˆles de compe´titivite´ sur le com-
portement d’adoption de la technologie ge´ne´rique en aval et sur les incitations
des firmes a` innover dans le secteur ge´ne´rique et dans le secteur associe´. Le
mode`le the´orique de´veloppe´ dans ce chapitre est inspire´ des travaux de Bresna-
han et Trajtenberg (1995) et de la litte´rature sur l’adoption des technologies en
pre´sence d’incertitude notamment Jensen (1982) et de ses extensions dans Mc-
Cardle (1985) et Jensen (1988). Les strate´gies des firmes dans le jeu de´veloppe´s
consistent a` choisir les prix et les niveaux de qualite´ technologique des innova-
tions amont et aval. Ce choix de mode´lisation nous permet d’analyser l’effet du
gain d’information sur ces strate´gies.
Enfin dans le quatrie`me chapitre, nous revenons sur nos re´sultats the´oriques
au travers des entretiens re´alise´s sur le terrain. L’ide´e ici est de trouver des illus-
trations ou des correspondances de nos re´sultats the´oriques a` travers la re´alite´
du terrain telle qu’elle est ressentie par les acteurs des poˆles. Pour le recueil
d’informations, nous avons re´alise´ des entretiens avec des acteurs du poˆle de
compe´titivite´ Minalogic qui est spe´cialise´ dans les hautes technologies, notam-
ment dans les micro-nanotechnologies et les logiciels embarque´s sur puces. Nous
avons donc interviewe´ a` l’aide de guides d’entretiens le de´le´gue´ ge´ne´ral du poˆle,
le directeur ge´ne´ral du groupe industriel STMicroelectronics spe´cialise´ dans la
fabrication des semi-conducteurs, le Directeur du site de Crolles (Ise`re) de ST-
Microelectronics et enfin le directeur de la strate´gie d’innovation du groupe in-
dustriel Schneider Electrics spe´cialise´ dans la gestion de l’e´nergie. De l’analyse
des informations recueillies dans ces entretiens, il ressort une bonne correspon-
dance avec les cadres d’analyse et les re´sultats the´oriques des deux contributions
de cette the`se. L’approche me´thodologique adopte´e dans ce dernier chapitre se
veut eˆtre une approche comple´mentaire a` l’approche empirique classique utilisant
la mode´lisation e´conome´trique.
La synthe`se de nos re´sultats et/ou les implications et re´flexions ge´ne´rales
issues dans ces quatre chapitres sont expose´es dans la conclusion ge´ne´rale de
cette the`se.
Chapitre 1
Politique industrielle base´e sur
les clusters R&D.
Cas des poˆles de compe´titivite´
1.1 Introduction
Le de´but des anne´es 2000 est marque´ par un ralentissement de l’e´conomie
franc¸aise et une perte de compe´titivite´. En effet, l’industrie franc¸aise est
confronte´e a` une forte concurrence internationale : une concurrence par les prix
dans les activite´s a` forte intensite´ de main d’oeuvre mais aussi une forte concur-
rence dans les secteurs a` forte intensite´ technologique. Ceci se traduit par des
de´localisations des entreprises vers les pays a` faibles couˆts de production et par
des pertes d’emploi dans le secteur industriel. Dans le meˆme temps, l’industrie
franc¸aise fait aussi face aux mutations de l’organisation industrielle internatio-
nale. En effet, on assiste a` l’e´mergence de nouvelles formes d’organisation in-
dustrielle fonde´es sur l’e´conomie de la connaissance et l’innovation. C’est ainsi
que la Datar 1 de´crit l’environnement industriel des entreprises franc¸aises dans
son rapport de 2004 intitule´  La France, puissance industrielle. Une politique
industrielle par les territoires .
1. La De´le´gation a` l’ame´nagement du territoire et de l’action re´gionale (Datar) a e´te´ cre´e´e en
1963 pour pre´parer et coordonner la mise en oeuvre des politiques d’ame´nagement du territoire.
Elle est devenu depuis le 1er janvier 2006, la De´le´gation interministe´rielle a` l’ame´nagement et
a` la compe´titivite´ des territoires ou Diact (Diact, 2009).
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Malgre´ ce constat peu optimiste, la Datar soutient que la France dispose en-
core d’un potentiel industriel suffisamment consistant a` exploiter. Elle propose
aux de´cideurs politiques d’initier une nouvelle politique industrielle base´e sur
les territoires. Cette politique consistera a` mettre la recherche et l’innovation
au service de la compe´titivite´ industrielle. Elle devra aussi s’efforcer de re´unir
les conditions d’un mariage re´ussi entre innovation, recherche et industrie (Da-
tar, 2004). La place importante accorde´e aux territoires se base sur l’ide´e qu’ils
sont capables de faciliter le couplage innovation, recherche et industrie et de
donner une plus forte compe´titivite´ aux industries. Cet appel de la Datar en
faveur d’une nouvelle politique industrielle base´e sur les territoires a e´te´ renforce´
par les conclusions du rapport de Christian Blanc (2004). Ainsi, la nouvelle poli-
tique industrielle baptise´e politique de poˆles de compe´titivite´ (ou plus exactement
clusters R&D franc¸ais) a e´te´ lance´e en 2004, avec pour objectif de de´velopper la
compe´titivite´ des entreprises, l’emploi et la croissance afin d’accroˆıtre l’attracti-
vite´ de l’industrie franc¸aise a` travers une visibilite´ internationale.
Notons que la nouvelle politique industrielle vient aussi en re´ponse a` la
strate´gie dite de Lisbonne adopte´e en 2000 par le Conseil europe´en et dont
l’objectif est de faire de l’e´conomie europe´enne, l’e´conomie de la connaissance la
plus compe´titive et la plus dynamique a` l’horizon 2010 (Rousseau et Mirabaud,
2008). C’est d’ailleurs dans ce cadre que plusieurs pays d’Europe ont porte´ une
attention particulie`re au de´veloppement des clusters, faisant ainsi des clusters
les pivots des strate´gies des politiques industrielles en Europe et dans le reste du
monde (Ketels, 2004). A titre d’exemples, on peut citer les clusters basques en
Espagne (spe´cialise´s en e´lectrome´nagers, automobiles, etc.), les Kompetenznetze
allemands (re´seaux de compe´tences particulie`rement actifs dans tous les secteurs
de hautes technologies tels que les biotechnologies et nanotechnologies), la
Medicon Valley (un mode`le de re´ussite de coope´ration entre le Danemark et
la Sue`de dans les biotechnologies et produits pharmaceutiques) 2, les districts
technologiques italiens et le poˆle de compe´titivite´ Minalogic dans la re´gion
Rhoˆne-Alpes en France.
Lors du lancement de la nouvelle politique industrielle, le poˆle de
compe´titivite´ a e´te´ formellement de´fini comme :
2. Voir l’e´tude de Lartigue et Soulard (2008) qui fait une synthe`se de clusters mondiaux.
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La combinaison sur un territoire donne´, de groupe d’entreprises, centres de for-
mation et unite´s de recherche publiques ou prive´s engage´s dans une de´marche
partenariale destine´e a` de´gager des synergies autour de projets communs a` ca-
racte`re innovant (Marcon, 2008).
On comprend bien, a` travers cette de´finition formelle, l’ide´e de base des poˆles
de compe´titivite´, celle de favoriser la coope´ration entre re´seaux d’entreprises,
compe´tences des territoires et innovation, pour cre´er un milieu innovateur, les
projets R&D collaboratifs occupant une place centrale. On peut supposer que le
dispositif des poˆles de compe´titivite´, tel que de´fini s’inspire des concepts existants
de districts industriels 3, de milieux innovateurs 4 et de mode`le de la triple he´lice 5.
Notons que depuis l’e´chec de la doctrine de poˆle de croissance de Franc¸ois
Perroux (1957) 6, les politiques d’ame´nagement des territoires de´finissent des ob-
jectifs a` la fois de croissance des re´gions et de renforcement de l’e´quite´ ou de la
cohe´sion territoriale 7 (Markusen, 1995), l’objectif final e´tant d’e´viter la concen-
tration des activite´s sur quelques re´gions riches et d’aider des territoires en de´clin.
3. Voir la section (1.3).
4. La notion de milieux innovateurs a e´te´ de´veloppe´ par le Groupe de Recherche Europe´en
sur le Milieu Innovateur (GREMI). Le GREMI fait l’hypothe`se que l’entreprise innovante ne
pre´existe pas aux milieux locaux, elle est se´cre´te´e par eux ; le milieu joue un roˆle d’incubateur
de l’innovation (Tabarie´s, 2005).
5. La the´orie de la triple he´lices de´crit et formalise la dynamique des relations qui
existent entre les trois sphe`res institutionnellement se´pare´es que forment l’industrie, l’uni-
versite´ (science) et les pouvoir publics locaux (E´tat). Elle proˆne que la dynamique industrielle
doit se baser sur la relation industrie-science-E´tat (Etzkowitz et Leydesdorff, 2000)
6. La the´orie des poˆles de croissance se re´sume dans cette phrase de l’auteur :  la croissance
n’apparait pas partout a` la fois ; elle se manifeste en des points ou poˆles de croissance, avec des
intensite´s variables ; elle se re´pand par divers canaux et avec des effets terminaux variables pour
l’ensemble de l’e´conomie  (Perroux, 1957, p. 309). L’ide´e de Perroux est que le de´veloppement
re´gional devait se re´aliser au sein des poˆles de croissance ou de de´veloppement pour leur effets
d’entrainement. Les poˆles de croissance s’appuient sur la concentration industrielle (notamment
d’industries lourdes) et ont pour effet la structuration de l’activite´ e´conomique, la croissance
e´conomique, l’emploi et l’attraction des populations (Plunket et Torre, 2009). De fait, la doc-
trine de Perroux e´tait fonde´e sur un processus de diffusion d’un centre vers les pe´riphe´ries.
Elle a montre´ ses limites parce qu’elle a surestime´ les effets d’entraˆınement des infrastructures
physiques (grandes plates-formes) des re´gions riches vers les re´gions moins favorise´es et aussi
parce que pendant les crises e´conomiques la croissance est difficilement transfe´rable.
7. L’Union europe´enne, dans l’article 174 de son traite´ TFUE, a adopte´ le principe de
cohe´sion territoriale qui comple`te la cohe´sion e´conomique et sociale. La cohe´sion territoriale
vise a` re´duire l’e´cart entre les niveaux de de´veloppement des diverses re´gions et le retard des
re´gions les moins favorise´es. Dans ce cadre, les e´tats membres (autorite´s nationales, re´gionales
et locales) mettent en oeuvre leurs propres politique de re´duction des ine´galite´s dans leurs
territoires respectifs. Le lecteur inte´resse´ peut lire Davezies (2002) et Jouen (2008).
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Mais avec la nouvelle politique industrielle base´e sur les poˆles de compe´titivite´, on
encourage plutoˆt le regroupement d’activite´s, notamment de recherche et d’in-
novation, sur un territoire afin d’ame´liorer la productivite´ et la compe´titivite´
des entreprises. On passe donc d’un objectif d’e´quite´ territoriale a` un objectif
d’efficacite´ e´conomique (Duranton et al., 2008), soutenu par des interventions
publiques en matie`re de R&D au sein de ces structures collaboratives dyna-
miques. L’initiative des poˆles de compe´titivite´ suscite donc un re´el de´bat autour
de la question de l’arbitrage entre e´quite´ (ou cohe´sion) territoriale et efficacite´
e´conomique 8(Madie`s et Prager, 2008).
Le discours politique du dispositif des poˆles montre la volonte´ des de´cideurs
publics de s’appuyer sur l’innovation pour cre´er de la croissance. De ce point de
vue, il n’y a aucun doute concernant l’importance de l’innovation dans l’acti-
vite´ e´conomique. L’innovation est d’ailleurs conside´re´e a` l’e´chelle de l’entreprise,
comme le couˆt a` payer pour rester sur le marche´ (Kline et Rosenberg, 1986) alors
qu’on admet au niveau macroe´conomique que l’innovation est le principal moteur
de la croissance e´conomique (Solow, 1956; Romer, 1986).
Mais, ce qui suscite de plus en plus un inte´reˆt particulier dans les milieux
scientifiques et acade´miques, c’est la tendance re´cente et ge´ne´rale a` la polarisa-
tion des industries innovantes et de production de connaissances collaboratives a`
l’inte´rieur des espaces territoriaux. Pourquoi la dimension territoriale prend-elle
une importance croissante dans les politiques publiques en matie`re d’innovation ?
Les clusters d’innovation pre´sentent-ils des avantages spe´cifiques ?
Pour nous, il est clair que les poˆles de compe´titivite´ peuvent eˆtre conside´re´s
comme le point de jonction entre la recherche et de´veloppement, la coope´ration
technologique et la localisation. La mise en commun des be´ne´fices de chacun de ces
trois e´le´ments devra profiter aux diffe´rents acteurs de l’innovation et spe´cialement
aux entreprises.
8. Les travaux sur le de´veloppement re´gional ont longtemps mis en e´vidence un conflit entre
e´quite´ re´gionale (i. e. distribution plus e´galitaire du revenu par teˆte entre les re´gions) et effica-
cite´ e´conomique (i. e. accroissement de la production ou du revenu national) (Martin, 2008).
L’ide´e est qu’il existe un trade-off entre e´quite´ et efficacite´. Autrement dit le taux de croissance
du revenu national diminue lorsque le niveau d’e´quite´ re´gionale de´passe une certain niveau so-
cialement acceptable. Cependant, les travaux re´cents de Alexiadis et Eleftheriou (2011) sur
les 51 e´tats des E´tats-Unis montrent que l’efficacite´ e´conomique peut eˆtre simultane´ment at-
teinte avec un niveau faible d’ine´galite´ inter-re´gionale. Les auteurs en de´duisent qu’il y a une
comple´mentarite´ entre l’e´quite´ et l’efficacite´.
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L’objectif de ce premier chapitre est d’analyser the´oriquement dans un pre-
mier temps cette nouvelle politique industrielle au travers des enjeux e´conomiques
de l’innovation (section 1.2), de la localisation (section 1.3) et de la coope´ration
technologique (section 1.4) qu’elle mobilise. Ensuite, nous revenons sur la mise
en place du dispositif des poˆles a` proprement parle´ dans la section (1.5) avant
de terminer par des re´flexions critiques dans la section discussion et conclusion
(section 1.6).
1.2 Enjeux de l’innovation
1.2.1 Approche macroe´conomique
Les travaux de Solow (1956) sur la croissance ont montre´ que, du fait des
rendements de´croissants du capital, l’accumulation du capital permet d’expliquer
dans une certaine mesure le de´marrage de la croissance, mais pas sa poursuite a`
long terme. Solow en conclut que le coeur de la croissance e´conomique observe´e
aux Etats-Unis entre les anne´es 1909 et 1949 est exoge`ne au syste`me produc-
tif. Il montre que ce facteur re´siduel exoge`ne, qui explique environ 87,5% de la
croissance de la productivite´ du travail, est le progre`s technique, ou au sens large
l’innovation (ou la connaissance) 9. Le mode`le de Solow, bien qu’ayant de´montre´
que l’innovation est le moteur de croissance, n’explique pas son origine. Il a ce-
pendant ouvert la voie a` de nombreux travaux sur l’identification des principales
sources du progre`s technique ; ce, in fine pour en de´duire des actions de politique
e´conomique. L’ensemble de ces travaux a donne´ lieu, dans les anne´es 1990, a` des
the´ories de la croissance endoge`ne impulse´es par les travaux de Romer (1986) 10.
La croissance endoge`ne suppose que la croissance perpe´tuelle est entretenue
par les rendements d’e´chelle croissants dans le processus d’accumulation du capi-
tal et que le progre`s technique est endoge`ne. L’innovation est non seulement au
coeur de la croissance, mais elle est surtout le produit de la sphe`re e´conomique 11.
9. On doit a` Arrow (1962) la de´finition, la plus utilise´e en e´conomie, de l’innovation : une
innovation est une information ou une connaissance nouvelle.
10. Un autre courant the´orique de croissance endoge`ne, dit de croissance schumpete´rienne, est
porte´ par Aghion et Howitt (1992). Ici, les mode`les construits se focalisent sur les fondements
micro-e´conomiques de la croissance. Pour eux, la croissance est le re´sultat d’un processus de
destruction cre´atrice a` travers l’investissement en R&D des firmes.
11. Voir aussi Encaoua et al. (2004).
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Elle ne tombe pas du ciel mais renvoie a` des ressources investies en capital phy-
sique (Romer, 1986), en capital public (Barro, 1990), en capital humain (Lucas,
1988) et en capital technique et R&D (Romer, 1990, 1994). De`s lors, les the´ories
de la croissance endoge`ne reconnaissent a` la connaissance, un roˆle essentiel dans
la croissance e´conomique, prenant en compte ses caracte´ristiques particulie`res
(nature de bien public 12 de la connaissance).
L’accumulation de la connaissance suite aux investissements en R&D, en
formation ou apprentissage, en infrastructures ame´liore l’efficacite´ du capital
supple´mentaire investi et ge´ne`re encore un accroissement du niveau de connais-
sance et du progre`s technique. La loi des rendements de´croissants ne s’ap-
plique donc pas a` la connaissance. L’innovation devient un facteur de production
supple´mentaire au niveau macroe´conomique et suscite beaucoup d’inte´reˆt tant
au niveau des politiques que des scientifiques. Ainsi, les the´ories de la croissance
endoge`ne ont ouvert une nouvelle perspective pour l’analyse e´conomique de l’in-
novation et de la connaissance.
Cependant, la the´orie de la croissance endoge`ne semble incompatible avec
les hypothe`ses ne´oclassiques de concurrence pure et parfaite, a` cause des rende-
ments croissants. En effet, suivant le the´ore`me d’Euler 13, on sait qu’en pre´sence
de rendements d’e´chelle croissant, la re´mune´ration des facteurs a` leur producti-
vite´ marginale exce`de le produit (le revenu) 14. Par conse´quent, pour qu’il y ait
accroissement de la connaissance, il faut que l’accumulation de la connaissance
soit incite´e par un autre me´canisme de re´mune´ration ; ce d’autant plus que la
connaissance a un caracte`re de bien public, donc difficilement appropriable une
fois produite (Arrow, 1962). En d’autres termes, la croissance endoge`ne suppose
qu’en dynamique, l’activite´ d’innovation ge´ne`re ine´luctablement une concurrence
12. On distingue deux types de bien public ; le bien public pur, i. e. non rival et non exclusif
(exemple : connaissances de base issues de la recherche fondamentale) ; le bien public dit mar-
chand, i. e. non rival et exclusif (exemple : connaissances re´sultant des innovations industrielles
(Crampes et Encaoua, 2005)).
13. Mas-Colell et al. (1995).
14. En effet, la the´orie ne´oclassique de Solow fait l’hypothe`se de rendements d’e´chelle
constants ; autrement dit, selon le the´ore`me d’Euler, la re´mune´ration des facteurs a` leur pro-
ductivite´ marginale e´puise tout le produit ; soient Y = f(K,L) le niveau de production et K
et L respectivement les facteurs capital et travail. On a : Y = dfdKK +
df
dLL. La production
est inte´gralement repartie entre salaire et profit ; chose impossible en pre´sence de rendements
d’e´chelle croissants.
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imparfaite dans la sphe`re prive´e 15. En effet, la production de´libe´re´e de connais-
sances doit ne´cessairement procurer a` l’entreprise innovante une re´mune´ration
exclusive (une rente), source de pouvoir de monopole.
Cette contradiction du point de vue ne´oclassique renvoie a` la question de
l’efficience du marche´ comme me´canisme de coordination et a` celle de la structure
de marche´ la plus efficace en matie`re d’incitation a` l’innovation. Ce qui nous
ame`ne a` analyser l’approche micro-e´conomique des enjeux de l’innovation.
1.2.2 Approche microe´conomique
L’analyse micro-e´conomique montre que les entreprises engage´es dans la R&D
innovantes sont principalement motive´es par la rente de l’innovation, rente qui
constitue par ailleurs une condition ne´cessaire. En effet, la rente permet a` une
firme innovante de couvrir ses investissements fixes (souvent irre´cupe´rables)
ne´cessaires a` l’activite´ d’innovation. Elle repre´sente la diffe´rence entre le couˆt
marginal (qui est e´gal au prix sur un marche´ concurrentiel) et le prix de vente.
Alors, l’innovation de produit (et meˆme de proce´de´), de par la rente qu’elle pro-
cure a` l’innovateur, est source de monopole.
La question qui s’impose alors est la suivante : pour inciter a` l’innovation de
produit, source de compe´titivite´ industrielle et de croissance, faut-il laisser l’acti-
vite´ d’innovation aux seules entreprises en situation de monopole (ou d’oligopole)
ou plutoˆt favoriser la concurrence parfaite au nom de l’efficacite´ e´conomique (au
sens ne´oclassique) en faveur des consommateurs et de l’inte´reˆt collectif ?
Sur la relation structure de marche´ et incitation a` innover, l’une des the`ses les
plus connues est celle de Joseph Schumpeter. Schumpeter (1942) de´fendait l’ide´e
que les grandes entreprises et souvent les monopoles e´taient  le moteur principal
du progre`s technique . Pour lui, du fait du pouvoir de marche´ des monopoles,
ceux-ci e´taient mieux place´s que les entreprises d’un marche´ concurrentiel pour
investir en R&D 16. Schumpeter qualifiait alors les monopoles de ”mal ne´cessaire”
15. On parle d’efficacite´ dynamique de la concurrence imparfaite et d’efficacite´ statique as-
sure´e par la concurrence parfaite.
16. La pre´diction de Schumpeter en faveur de relations positives entre taille de l’entreprise,
pouvoir de marche´ et progre`s e´conomique serait justifie´e par le fait que les entreprises plus
grandes et plus puissantes ont une grande capacite´ a` s’approprier les be´ne´fices de l’innovation,
a` ge´ne´rer des marges pour autofinancer l’activite´ d’innovation, a` supporter les risques (ce qui
rassure les structures prive´es de financement de l’innovation), a` be´ne´ficier d’e´conomie d’e´chelle
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pour assurer l’efficacite´ dynamique du syste`me e´conomique. A l’inverse de l’hy-
pothe`se schumpete´rienne, les partisans de la concurrence affirment que le marche´
concurrentiel permet de discipliner les firmes, favorise une plus grande diversite´
des approches technologiques et favorise la diffusion des innovations en mainte-
nant la pression sur les prix des nouveaux produits (Guellec, 2009). Depuis lors,
la  conjecture de Schumpeter 17  a e´te´ affine´e par certains e´conomistes, dont les
plus importantes contributions the´oriques sont celles de Arrow (1962), Gilbert
et Newbery (1982) et Boone (2000).
Ainsi, dans l’analyse de la relation entre structure de marche´ monopolistique
et incitation a` innover, on fait une distinction entre un monopole dont le pouvoir
de marche´ est durable du fait de fortes barrie`res a` l’acce`s au marche´ et celui dont
le pouvoir de marche´ est plus fragile et contestable par des concurrents entrants
potentiels.
Les re´sultats montrent deux effets de sens contraire expliquant le comporte-
ment du monopole (ou firme installe´e) 18 :
- (i) L’effet de remplacement, mis en e´vidence par Arrow (1962). Il montre que
dans le cas d’innovation de proce´de´, l’incitation a` innover d’un monopole (non
soumis a` une entre´e potentielle) est plus faible que celle d’une entreprise concur-
rentielle. En effet, en innovant, le monopole se remplace lui-meˆme en s’assurant
un diffe´rentiel de gain (∆pim) plus faible que celui d’un entreprise concurrente
(∆pic) qui passerait d’un gain nul a` un gain positif. On a ∆pim 6 ∆pic.
- (ii) L’effet d’efficacite´, mis en e´vidence par Gilbert et Newbery (1982) dans
le cadre d’un mode`le de´terministe d’enche`re. Le monopole est sous la menace
d’un entrant concurrent potentiel. La firme qui exprime une forte disponibilite´ a`
investir acquiert l’exclusivite´ de l’innovation et en exploite les be´ne´fices. Si c’est
l’entrant, alors il ente en concurrence duopolistique avec le titulaire et re´alise un
profit de duopole pide = ∆pie. Au contraire si c’est le monopole qui investit, il
et d’effets de gamme dans le processus d’innovation, etc. Certains travaux empiriques comme
Acs et Audretsch (1987), Acs et Audretsch (1988a) et Acs et Audretsch (1988b) ont analyse´
la relation entre taille des entreprises et innovation. Ils montrent d’une part, que les firmes
de grande taille ont un avantage en termes d’innovation et d’autre part, que les petites firmes
peuvent avoir un avantage surtout dans des industries tre`s innovantes.
17. Cette expression fut employe´e par Tirole et Guesnerie (1985) et Tirole (1988) pour ne
pas qualifier la conception de Schumpeter de  the´orie .
18. Voir Tirole et Guesnerie (1985) et Tirole (1988) pour des pre´sentations comple`tes.
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restera en monopole ; dans ce cas, son incitation a` innover (∆pit/e) sera e´gale, par
de´finition, a` la diffe´rence entre son profit s’il de´tient l’innovation (pim) et son profit
de duopole si c’est son rival qui acquiert l’innovation (pidt ), i. e. ∆pi
t/e = pim−pidt .
Les re´sultats montrent que ∆pit/e > ∆pie (condition connue sous le nom d’effet
d’efficacite´). Autrement dit, le monopole a plus d’incitation a` innover et a` rester
en monopole que l’entrant a` devenir duopoleur. Cet effet d’efficacite´ expliquerait
dans une certaine mesure le persistance du monopole (Crampes et Encaoua,
2005).
Les deux effets se superposent dans une course aux brevets, il est alors difficile
de de´terminer l’effet dominant qui de´pend de la nature de l’innovation :
Si l’innovation est drastique, l’effet de remplacement l’emporte puisque l’effet
d’efficacite´ ne de´partage pas les deux firmes.
Si l’innovation est non drastique, les deux effets sont en compe´tition et l’effet
d’efficacite´ peut l’emporter surtout si l’innovation est tre`s mineure.
Dans tous les cas, ces re´sultats the´oriques invalident la position de Schumpeter
et montrent que la concurrence est de manie`re ge´ne´rale favorable aux incitations
a` l’innovation. On doit tout de meˆme les relativiser, car les e´tudes empiriques sur
la relation innovation-concurrence sur le marche´ des produits et services restent
complexes et impre´cises. De plus, certaines e´tudes comme celle de Boone (2000)
montrent the´oriquement qu’au dela` d’un certain seuil, l’effet de la pression de la
concurrence sur l’incitation peut eˆtre ne´gatif. Selon Crampes et Encaoua (2005),
ce re´sultat est confirme´ par des e´tudes empiriques.
L’innovation, qu’elle soit favorise´e par la concurrence ou non, n’interviendra
que si elle procure une rente exclusive, donc si l’innovateur est prote´ge´ d’une
certaine forme de concurrence. Du point de vue e´conomique, la protection des
re´sultats des activite´s de R&D se justifie a` cause de la nature de bien public
de l’innovation (externalite´s de connaissance), des effets de l’imitation et des
couˆts fixes importants. La pre´sence d’externalite´s de connaissance rend difficile
et meˆme impossible une coordination socialement efficace de la production de
l’innovation (Arrow, 1962). Les entreprises sous-investissent en R&D occasion-
nant un progre`s technique socialement sous-optimal. Il faut donc du point de vue
du planificateur social trouver des moyens ade´quats pour assurer l’appropriation
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des re´sultats de l’activite´ d’innovation par l’innovateur lui-meˆme.
C’est ce qui caracte´rise l’essentiel des enjeux des politiques publiques en
matie`re d’innovation, c’est-a`-dire celui d’inciter a` la fois a` une production socia-
lement efficace de l’innovation et profitable a` l’innovateur. On recense en ge´ne´ral
deux me´canismes d’incitation : premie`rement, la recherche publique (a` travers les
laboratoires et organismes publics de recherche, les subventions a` des programmes
communs) et deuxie`mement, les droits de proprie´te´ prive´e cre´ant un droit d’ex-
ploitation exclusif et monopolistique (brevets, licence, droits d’auteurs). Il existe
aussi un autre me´canisme, a` mi-chemin des deux premiers : il s’agit des insti-
tutions autorisant une collaboration limite´e (les organismes de standardisation,
Joint-ventures, alliances) 19.
En dehors de ces instruments d’incitation qu’on peut qualifier de tradi-
tionnels, une nouvelle forme d’incitation a` l’innovation et donc a` la croissance
e´conomique, prend forme dans les paysages industriels des e´conomies. En effet,
on constate que les activite´s d’innovation reveˆtent de plus en plus un autre ca-
racte`re, celui de la concentration ge´ographique ou de la localisation ; si la the´orie
e´conomique offre des arguments ge´ne´raux a` la Marshall (1920), Porter (1990),
ou a` la Krugman (1991b) sur la concentration des activite´s e´conomiques dans
l’espace, pour ce qui est du cas des industries innovantes, les ingre´dients es-
sentiels sont le  partage des indivisibilite´s  et l’existence  d’externalite´s de
connaissance  (cf. section 1.3).
On comprend d’ores et de´ja` que la localisation des activite´s de production de
connaissances repre´sente un enjeu important pour l’incitation a` l’innovation et
pour la croissance e´conomique. Plusieurs travaux dans la litte´rature e´conomique,
comme Martin et Ottaviano (1999) et Martin (1999), e´tablissent un lien e´troit
entre localisation des activite´s et croissance. Pour Glaeser et al. (1992) et Riou
(2003), les formes d’organisation industrielle localise´es apparaissent comme une
source de croissance e´conomique et expliquent les ine´galite´s re´gionales de la
croissance.
Pour conclure cette section, notons que l’enjeu de l’innovation c’est la crois-
sance e´conomique. Pour y parvenir, il faut a` la fois renforcer le financement de
la recherche publique et inciter les acteurs prive´s de l’innovation a` investir en
19. Crampes et Encaoua (2005)
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R&D, source de compe´titivite´ des entreprises. Au niveau de la sphe`re prive´e,
cela peut se faire par la mise en place des moyens exclusifs d’appropriation des
re´sultats de recherche mais aussi par le financement de la recherche prive´e. C’est
dans ce sens que des institutions particulie`res de financement (fonds publics 20,
capital-risques, business angels, marche´s financiers spe´cialise´s) se sont constitue´s
afin de pallier a` l’absence de financement de la part des institutions classiques
(banques). A priori, le dispositif de poˆle de compe´titivite´ devra favoriser un
e´cosyste`me financier, favorable a` l’innovation et a` la croissance.
1.3 Enjeux de la localisation de l’innovation
1.3.1 Arguments ge´ne´raux
En initiant les politiques de clusters de R&D ou des poˆles de compe´titivite´ en
France, les de´cideurs politiques se sont inscrits dans un objectif global de ”favo-
riser la croissance par l’innovation, mais en adoptant une approche territoriale”.
En effet, selon Diact (2009), l’approche par les territoires en matie`re d’innovation
est juge´e plus efficace en raison de la nature meˆme des activite´s de R&D : les
activite´s innovantes sont spatialement tre`s concentre´es compare´es aux activite´s
de production, renforc¸ant de ce fait les re´seaux de production et d’e´change de
connaissances.
En fait, la concentration des activite´s industrielles dans l’espace n’est pas un
phe´nome`ne nouveau. L’origine remonte aux observations d’Alfred Marshall a` la
fin du 19e`me sie`cle. Marshall observe en Angleterre une forme d’organisation
industrielle localise´e, compose´e d’un nombre important de petites entreprises
participant a` la production d’un meˆme bien, chacune e´tant spe´cialise´e dans un
segment de production (Courlet, 2002). La coordination entre ces entreprises est
assure´e a` la fois par le marche´ (concurrence) et par la coope´ration et la re´ciprocite´.
L’intuition de Marshall face a` ce mode particulier d’organisation industrielle
aussi efficace que le mode`le fordiste pre´dominant, est qu’il existe des  e´conomies
externes  lie´es a` la concentration et a` la proximite´ de ces entreprises. Marshall
20. Le soutien public a` R&D se fait en ge´ne´ral sous deux formes : directe et indirecte. Les
instruments de soutien direct prennent la forme de contrats de R&D, de subventions et de
preˆts tandis que les instruments dits indirects renvoient aux cre´dits d’impoˆts recherche et aux
de´ductions fiscales.
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qualifiera ce mode d’organisation de  district industriel , terme qui sera repris
et vulgarise´ un sie`cle plus tard par des e´conomistes italiens, tel que Becattini
(1991). Les e´conomies externes marshalliennes, premie`res explications des causes
de la localisation industrielle, indiquent qu’il existe des gains a` la concentration
des activite´s sur un espace donne´. L’e´conomiste Franc¸ois Perroux (1957) s’en
inspire pour de´velopper sa the´orie des poˆles de croissance, the´orie qui a servi de
fondement a` la politique franc¸aise de de´veloppement re´gional durant les trente
glorieuses (1945-1973).
Marshall identifie trois sources d’externalite´s d’agglome´ration 21 : marche´ lo-
cal de compe´tences spe´cialise´es, e´quipements spe´cifiques locaux, re´seau d’inter-
actions directes et de flux d’informations. Pour Duranton et Puga (2004), ces
e´conomies externes sont sous-tendues the´oriquement par trois me´canismes, l’ap-
pariement, le partage et l’apprentissage. En effet, un marche´ local plus important
ame´liore la qualite´ ou la probabilite´ du processus d’appariement entre offreurs
et demandeurs de travail, acheteurs et fournisseurs. Il permet aussi un partage
plus efficace des e´quipements, des risques et des gains de la spe´cialisation. Enfin
il facilite l’apprentissage a` travers la production, la diffusion et l’accumulation
de nouvelles connaissances technologiques.
Notons qu’il a fallu attendre Krugman en 1991 pour fournir un corps
the´orique et cohe´rent aux intuitions d’Alfred Marshall. Aujourd’hui, la litte´rature
e´conomique se re´fe`re a` ce corpus the´orique fondateur de ce qu’on appelle la  nou-
velle e´conomie ge´ographique  initie´e par Krugman, pour justifier les phe´nome`nes
d’agglome´ration des activite´s e´conomiques en ge´ne´ral et ceux des industries
innovantes en particulier. Dans ce dernier cas, on parlera plutoˆt d’e´conomie
ge´ographique de l’innovation.
Dans cette section, nous pre´sentons dans un premier temps et de manie`re
ge´ne´rale le re´sultat de l’analyse de Krugman (1991b) ; ensuite nous discutons
spe´cifiquement des enjeux de la localisation des activite´s d’innovation dont les
e´le´ments essentiels sont les externalite´s de connaissances et le partage d’indivisi-
bilite´ (ou de couˆts). Mais avant, il nous paraˆıt important de donner un contenu
21. Les e´conomistes urbains distinguent deux types d’externalite´s d’agglome´ration : les ex-
ternalite´s d’urbanisation qui renvoient a` la simple co-localisation des entreprises sur un meˆme
site, sans que leurs activite´s soient relie´es et les externalite´s de localisation qui sont re´serve´es
aux entreprises dont l’activite´ est similaire ou comple´mentaire (Belleflamme et al., 2000). Selon
cette typologie, les externalite´s de Marshall sont des externalite´s de localisation.
1.3. Enjeux de la localisation de l’innovation 19
clair au concept de  cluster  qui sert de re´fe´rence organisationnelle a` la poli-
tique des poˆles de compe´titivite´.
1.3.1.1 Cluster et avantage concurrentiel local
On note que le concept de cluster est indissociable de la  the´orie de l’avan-
tage concurrentiel  de´veloppe´e dans les anne´es 1990 par Michael Porter, pour
expliquer entre autres le succe`s de la Silicon Valley aux E´tats-Unis. Porter de´finit
alors les clusters de la manie`re suivante :
Clusters are geographic concentrations of interconnected companies, specialized
suppliers, services providers, firm in related industries, and associated institutions
(e.g., universities, standard agencies, trade associations) in a particular field that
compete but also cooperate (Porter, 2000).
Pour lui, le cluster est un cadre conceptuel permettant de comprendre les mo-
teurs de la compe´titivite´ e´conomique des re´gions et des nations. Par la proximite´,
l’intensification des interactions entre acteurs qu’il permet, le cluster repre´sente
une source d’avantage concurrentiel local pour les entreprises. Les de´terminants
de cet avantage concurrentiel sont mode´lise´s par les quatre dimensions de ce que
Porter appelle  diamant concurrentiel  (Porter, 2000). Ce sont : les ressources
(factors conditions), la demande (demand conditions), les industries partenaires
(related and supporting industries) et l’environnement strate´gique et concurren-
tiel (context for firm, strategy and rivarly). Plus les interactions sont intenses, la
demande exigeante et la concurrence vigoureuse, plus la qualite´ des ressources
et des industries partenaires est e´leve´e, et plus la compe´titivite´ locale du cluster
se renforce.
Les interactions et la compe´titivite´ sont donc au centre de la the´orie des clus-
ters et de leur dynamique. En effet, selon Porter (1998), les clusters influencent la
compe´titivite´ des entreprises de trois manie`res : ils accroissent leur productivite´
en leur donnant un acce`s plus facile au marche´ du travail, a` des informations
spe´cialise´s et a` des comple´mentarite´s (entre inputs, coordination des activite´s,
etc.), ils jouent un roˆle vital dans l’ame´lioration de leur capacite´ a` innover et
enfin, les clusters stimulent la formation de nouvelles entreprises.
Avec le succe`s que connait le concept de cluster le terme compe´titivite´ des
territoires est devenu un maˆıtre mot des politiques publiques (Madie`s et Prager,
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2008). Le concept s’est meˆme impose´ comme un acteur pivot des strate´gies de
de´veloppement et de politique d’innovation dans le monde.
Cependant, pour de nombreux scientifiques, le concept de cluster reste vague.
Martin et Sunley (2003), par exemple, de´nombrent au moins dix de´finitions
diffe´rentes du concept avec des de´finitions diffe´rentes de pe´rime`tre ge´ographique.
Selon eux, le succe`s de la notion de cluster repose essentiellement sur ce caracte`re
de´libe´re´ment vague du concept de de´part et de ses de´clinaisons.
Apre`s cette bre`ve pre´sentation du concept de cluster, nous abordons mainte-
nant les arguments ge´ne´raux de la the´orie e´conomique justifiant la localisation
des activite´s e´conomique, c’est-a`-dire la pre´sence de rendements croissants et de
couˆts de transport (Krugman, 1991b).
1.3.1.2 Rendements croissants et couˆts de transport
Les the´ories de la localisation spatiale des facteurs de production ou de
l’e´conomie ge´ographique trouvent leur fondement dans les travaux de Krug-
man (1991b). Elles utilisent souvent des mode`les de concurrence monopolistique
de´veloppe´s en e´conomie industrielle par Dixit et Stiglitz (1977) permettant d’in-
troduire le roˆle des rendements croissants internes aux firmes et la pre´fe´rence des
agents pour la varie´te´ (Arthur, 1990; Fujita et Thisse, 1997; Riou, 2003) 22. Elles
visent a` de´terminer les arbitrages entre les forces de concentration et de disper-
sion et les localisations qui en re´sultent en fonction des rendements croissants, du
niveau des couˆts de transport et du degre´ de concurrence sur le marche´. Les ren-
dements croissants s’expliquent d’une part par la pre´sence d’e´conomies internes
(indivisibilite´s de production dues a` l’existence de couˆts fixes, meilleure effica-
cite´ productive des facteurs, expe´rience acquise), et d’autre part par la pre´sence
d’e´conomies externes d’agglome´ration marshalliennes.
Les travaux de Krugman, a` l’instar des mode`les the´oriques de localisation,
mettent l’accent sur les externalite´s pe´cuniaires 23 plutoˆt que sur de pures exter-
22. L’article de Fujita et Thisse (1997) est une excellente revue de litte´rature the´orique sur
la nouvelle e´conomique ge´ographique.
23. En effet, depuis Scitovsky (1954), on distingue deux types d’externalite´s : les externalite´s
pe´cuniaires (qui renvoient aux be´ne´fices des interactions e´conomiques qui se concre´tisent au
travers des me´canismes habituels du marche´, i.e au travers du prix) et les externalite´s technolo-
giques (qui traitent des effets d’interaction qui se produisent en dehors des marche´s et affectent
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nalite´s positives de technologie (Krugman, 1991b).
Dans son mode`le, Krugman (1991b) conside`re une e´conomie a` deux re´gions et
deux secteurs d’activite´s : le secteur agricole et le secteur industriel. L’agriculture,
activite´ de type traditionnel, posse`de des rendements constants ; la population
paysanne est totalement immobile et repartie e´galement dans les deux re´gions.
En revanche, l’industrie posse`de des rendements croissants et fabrique un bien
diffe´rencie´ en un grand nombre de varie´te´s. Chaque varie´te´ est produite par une
seule firme. L’activite´ industrielle peut eˆtre localise´e dans chacune des re´gions,
et les travailleurs peuvent migrer d’une re´gion a` l’autre.
Krugman fait deux hypothe`ses sur la structure des couˆts de transport entre
les deux re´gions, : (1) le bien agricole est e´change´ sans couˆt de transport ; ce qui
garantit un prix homoge`ne dans les deux re´gions. A l’inverse, (2) la transaction de
bien manufacture´s entre les re´gions engendre des couˆts de transport de la forme
de l’iceberg de Samuelson (i. e. les couˆts de transport sont inclus dans le bien
transporte´) ; autrement dit, pour chaque unite´ de bien manufacture´ transporte´e
d’une re´gion a` l’autre, seule une fraction τ < 1 arrive a` destination ; τ prend
la forme de l’indice inverse des couˆts de transport. De la valeur de τ , de´pendra
l’effet du couˆt de transport sur le choix de localisation des activite´s industrielles,
toutes choses e´gales par ailleurs.
Les me´canismes du mode`le de Krugman de´finissent des forces d’agglome´ration
et des forces de dispersion 24 qui fac¸onnent l’e´quilibre de localisation de long terme
du secteur industriel (Riou, 2003). L’ampleur de ces forces de´pend de la valeur du
couˆt de transport ; par exemple, si une entreprise de´cide de se localiser dans une
seule des re´gions, elle devra en particulier satisfaire une partie de la demande dans
l’autre re´gion et donc subir des couˆts de transports ; pour e´viter ces couˆts (qui
peuvent eˆtre importants), elle peut de´cider de s’installer dans les deux re´gions.
Ainsi, de faibles couˆts de transport favorisent la concentration des activite´s dans
une seule re´gion. De plus, les firmes ont inte´reˆt a` se localiser aux endroits ou` il
existe des marche´s de taille importante pour exploiter les rendements croissants,
tout comme il est optimal pour les consommateurs de migrer vers la re´gion pro-
duisant le plus grand nombre de varie´te´s. La conjugaison de ces deux forces peut
directement les utilite´s des consommateurs ou les fonctions de production des entreprises).
24. On parle de forces centripe`tes pour l’agglome´ration et de forces centrifuges pour la dis-
persion ; voir Riou (2003) pour une pre´sentation explicite de ces deux forces.
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conduire a` deux types d’e´quilibres : un e´quilibre syme´trique avec une re´partition
e´gale des activite´s industrielles dans les deux re´gions d’une part, ou un e´quilibre
centre-pe´riphe´rie ou` tout est concentre´ dans une seule re´gion, d’autre part. L’ag-
glome´ration est d’autant plus probable qu’il existe des rendements croissants et
de faibles couˆt de transport, toutes choses e´gales par ailleurs.
L’existence de rendements croissants est essentielle pour expliquer la pola-
risation d’activite´s e´conomiques sur un site (Arthur, 1989). Bresnahan et al.
(2001) expliquent en effet que les rendements croissants sont lie´s au me´canisme
par lequel la croissance re´gionale guide´e par l’entrepreneuriat de´colle et devient
un levier du de´veloppement national. On identifie, cependant, dans la litte´rature
d’autres sources d’agglome´ration telles que la recherche de rente, les facteurs na-
turels (Rosenthal et Strange, 2004), l’esprit d’entreprise, la culture et les re´seaux,
la de´pendance de sentier et le phe´nome`ne d’enfermement (Krugman, 1991a; Cor-
tright, 2006).
Le mode`le de Krugman (1991b) a e´te´ critique´ pour son caracte`re statique.
Il met simplement en e´vidence qu’une perturbation initiale ou un  accident
historique  peut, sous certaines conditions de faibles couˆts de transport et de
rendements croissants, amener a` un processus endoge`ne d’agglome´ration.
Abordons maintenant les arguments spe´cifiques a` l’agglome´ration des indus-
tries innovantes.
1.3.2 Arguments spe´cifiques aux secteurs innovants
1.3.2.1 Externalite´s de connaissances
La the´orie de l’innovation montre que l’allocation des ressources par le marche´
pour la production d’innovation est socialement sous-optimale (Arrow, 1962).
Les raisons fondamentales qui expliquent cette distorsion sociale sont l’incerti-
tude intrinse`que lie´e a` l’activite´ d’innovation et la nature de bien public de la
connaissance produite. Comme nous l’avons souligne´ pre´ce´demment, les exter-
nalite´s de connaissance engendre´es sont une source de rendements croissants et
d’appropriation imparfaite des be´ne´fices de l’innovation ; les the´ories de la crois-
sance, Romer (1986) et Lucas (1988), s’appuient largement sur ces proprie´te´s de
la connaissance pour justifier la non-convexite´ des fonctions de production de
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l’activite´ e´conomique et la croissance auto-entretenue. Comme l’avait de´ja` fait
remarquer Marshall (1920), les externalite´s de connaissance sont aussi une source
d’agglome´ration.
On distingue souvent deux sortes de connaissance : la connaissance dite co-
difie´e et la connaissance dite tacite. Le transfert des connaissances de nature ta-
cite repose essentiellement sur des interactions face a` face et des contacts re´pe´te´s.
Ces connaissances non standardise´es sont juge´es tre`s utiles dans le processus
d’innovation et justifient par ailleurs l’existence et la promotion des clusters
R&D (Torre, 2008). La diffe´rence essentielle entre information standardise´e et
connaissances tacites est que le couˆt marginal de transmission de l’information
est rendu invariant graˆce a` la re´volution des te´le´communications pendant que le
couˆt marginal de transmission des connaissances tacites diminue avec les inter-
actions sociales et les e´changes entre agents colocalise´s (Audretsch et Feldman,
2004). Le caracte`re localise´ des externalite´s de connaissances re´sulte donc de la
dimension tacite de la connaissance (Almeida et Kogut, 1999). On comprend bien
que les entreprises proches ge´ographiquement ont plus de chance d’e´changer des
connaissances.
Les externalite´s de connaissances, notamment de nature tacite, constituent
donc un enjeu, voire le principal enjeu de la localisation des industries innovantes
sur un territoire donne´. Elles justifient le fait que la polarisation des activite´s in-
novantes pre´sentent des spe´cificite´s par rapport a` la polarisation des activite´s de
production industrielles. En effet, la dimension tacite des connaissances semble
freiner la transmission des savoirs et favoriser la polarisation des activite´s in-
novantes (Madie`s et Prager, 2008). De`s lors, on se demande si les externalite´s
de connaissances sont limite´es dans l’espace et par quels me´canismes elles se
transmettent ?
En ge´ne´ral, les travaux en e´conomie de l’innovation se basent sur l’estima-
tion de la fonction de production de connaissance propose´e par Griliches (1979)
applique´e a` des unite´s d’observation locales, pour estimer l’e´tendue des externa-
lite´s de connaissances (Audretsch et Feldman, 2004). Supposons par exemple la
fonction de production d’innovation Ii suivante :
Ii = α(Ei)
β1(Ri)
β2(R∗i )
β3i
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avec Ei une variable caracte´ristique des firmes ou des industries ou d’un pays, Ri
les inputs de R&D interne et R∗i le stock de recherche externe et qui participe a`
l’accroissement de Ii. Cette fonction exprime le fait que le re´sultat de l’activite´
d’innovation de´pend des inputs de l’innovation 25. L’e´lasticite´ de l’innovation β3 a`
une e´volution du stock de recherche externe R∗i mesure les effets des externalite´s
de connaissances.
Jaffe (1989) utilise cette fonction de production de connaissance agre´ge´e au
niveau des E´tats ame´ricains pour explorer l’existence des externalite´s de connais-
sance de la recherche universitaire vers les entreprises, ainsi que de leur e´tendue
dans l’espace ; il estime la fonction :
Pik = α(R&Dik)
β1(Uik)
β2(Uik ∗ Cik)β3i
avec P les brevets prive´s (un proxy de l’innovation), R&D les de´penses
R&D prive´es, U les de´penses de recherche universitaire et C la co¨ıncidence 26
ge´ographique entre laboratoires de recherche prive´e et universitaires a` l’inte´rieur
de l’E´tat ; (i) est l’E´tat (l’unite´ ge´ographique), (k) le secteur industriel et
() une perturbation ale´atoire. Les re´sultats des estimations montrent que les
e´lasticite´s β1, β2 et β3 sont toutes de signe significativement positif. Ceci signifie
que les connaissances universitaires de´bordent et parviennent a` d’autres agents
e´conomiques et aux laboratoires de recherche prive´es et que ces externalite´s sont
localise´es. L’auteur montre par ailleurs que l’E´tat qui ame´liore son syste`me de
recherche universitaire incitera indirectement a` l’innovation locale par le biais
des de´penses prive´es en R&D. Ces re´sultats ont e´te´ confirme´s par les travaux de
Acs et al. (1992) et de Audretsch et Vivarelli (1994). Par ailleurs, Audretsch et
Vivarelli (1994) pre´cisent que les externalite´s de connaissances issues des univer-
site´s voisines sont plus importantes pour les petites firmes que pour les grandes
firmes.
Dans le meˆme objectif de mesurer la dimension locale des externalite´s, Jaffe,
Trajtenberg et Henderson (1993) adoptent une me´thode diffe´rente de celle de
25. Audretsch et Feldman (2004) font remarquer que les estimations empiriques de la fonction
de production sont tre`s robustes au niveau agre´ge´ tel que les pays, les industries et moins
robustes au niveau micro-e´conomique tel que l’entreprise.
26. L’indice de co¨ıncidence ge´ographique C prend la forme d’un coefficient de corre´lation
(Jaffe, 1989, p. 959).
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Jaffe (1989). Ils conside`rent que les externalite´s de connaissances laissent des
traces sous forme de citations de brevets. En effet, pour les auteurs, les citations
de brevets contenues dans un nouveau brevet constituent un stock de connais-
sances pre´alables permettant d’identifier, au moins partiellement, la trajectoire
de diffusion des innovations ainsi que leur caracte`re ge´ographique (Francois,
2001). Plus spe´cifiquement, Jaffe, Trajtenberg et Henderson (1993) comparent
des probabilite´s de citation de brevets a` partir de deux e´chantillons : citations
de brevets et brevets de controˆle. A chaque brevet citant un brevet d’origine, ils
associent ale´atoirement un brevet de controˆle du meˆme domaine technologique
mais qui ne cite pas le meˆme brevet d’origine. Les auteurs testent ensuite deux
hypothe`ses, nulle et alternative, suivantes :
H0 : Pcit = Pcont
H1 : Pcit > Pcont
avec Pcit la probabilite´ que le brevet qui fait la citation soit localise´ au meˆme
endroit que le brevet d’origine et Pcont la probabilite´ que le brevet de controˆle soit
localise´ au meˆme endroit que le brevet d’origine (Francois, 2001). Les re´sultats
montrent que les citations sont beaucoup plus localise´es que les brevets de
controˆle ; autrement dit, la probabilite´ que les brevets cite´s et les brevets qui
les citent soit colocalise´s est plus forte que la probabilite´ que les brevets cite´s et
les brevets de controˆle soit colocalise´s. Les auteurs en de´duisent que les externa-
lite´s de connaissance sont ge´ographiquement contraintes.
Ce re´sultat est conforte´ par ceux de Almeida et Kogut (1999) qui ont teste´
les hypothe`ses de Jaffe et al. (1993) dans le secteur des semi-conducteurs. Par
ailleurs, Almeida et Kogut (1999) se sont interroge´s aussi sur la nature des canaux
de transmission de la connaissance ; ils montrent que les travailleurs, notamment
le re´seau d’inge´nieurs sont les vecteurs de transfert de connaissances a` travers
leur mobilite´ inter-firmes.
Plusieurs autres e´tudes confirment le roˆle important des externalite´s tech-
nologiques dans la localisation des industries innovantes. Audretsch et Feldman
(1996b) montrent, par exemple, que les activite´s d’innovation ont tendance a`
se localiser dans les industries a` forte propension de production de nouvelles
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connaissances (ces nouvelles connaissances e´tant capture´es par la R&D indus-
trielles, la R&D universitaires, compe´tences). Audretsch et Feldman (1996a)
montrent cependant que cet effet de polarisation est surtout marque´ pendant
les premie`res phases du cycle de vie industrielle, les effets de congestion pouvant
apparaˆıtre durant les phases de maturite´ et de de´clin.
Les externalite´s de connaissances sont donc essentielles dans la justification
des politiques des clusters d’innovation. En effet, la localisation et la proximite´
permettent de re´duire l’incertitude inhe´rente a` l’activite´ d’innovation, mais per-
mettent aussi d’ame´liorer la capacite´ des firmes a` e´changer des informations de
nature tacite et la capacite´ d’absorption des firmes (Cohen et Levinthal, 1989,
1990). Les externalite´s de connaissance poussent alors les centres de recherche
et laboratoires prive´s ou publiques a` se regrouper ; l’effet boule de neige qui en
de´coule peut eˆtre suffisamment fort pour inciter les plus re´fractaires a` se joindre
au groupe (Crampes et Encaoua, 2005).
En plus de ces externalite´s de connaissances qui engendrent des gains directs,
la localisation des activite´s innovantes s’explique aussi par des gains indirects
provenant du partage de couˆts fixes ou partage des indivisibilite´s.
1.3.2.2 Partage des indivisibilite´s
L’activite´ de recherche ne´cessite souvent de lourds investissements pour les
expe´rimentations (tels que les salles blanches dans les nanotechnologies), des
infrastructures de transport ou d’e´nergie, et des inputs exte´rieurs (institutions
de soutien a` l’innovation, connaissances universitaires, services spe´cialise´s, etc.).
La localisation de ces infrastructures sur certains sites incite a` la polarisation des
industries innovantes.
Feldman (1994) regroupe sous le terme  infrastructure technolo-
gique  cet ensemble inte´gre´ et spatialement concentre´ de re´seaux d’institutions
comple´mentaires et de ressources qui procurent des inputs ne´cessaires au proces-
sus d’innovation 27. Cet ensemble indivisible et couˆteux est un e´le´ment essentiel
justifiant le de´veloppement des clusters d’innovation. Ottaviano (2008) et Riou
(2003) montrent que l’ame´lioration des infrastructures ge´ne`re des externalite´s et
27. Dans ce sens, un cluster R&D repre´sente dans son ensemble une infrastructure techno-
logique.
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affecte la distribution ge´ographique des activite´s e´conomiques. Les firmes inno-
vantes ont tendance a` s’agglome´rer la` ou` il y a des ressources indispensables a`
l’innovation notamment les ressources a` couˆts fixes importants (Feldman, 1994;
Feldman et Florida, 1994). Cela s’explique par le fait que la proximite´ des uni-
versite´s et des organismes bancaires et financiers favorisent l’acce`s a` la main
d’oeuvre qualifie´e et au financement a` un couˆt raisonnable pour l’entreprise in-
novante (Crampes et Encaoua, 2005). De ce fait, on comprend que des infrastruc-
tures technologiques bien de´veloppe´es profitent plus aux petites entreprises inno-
vantes qui sont caracte´rise´es par de faibles ressources propres car elles renforcent
leur capacite´ d’innovation. Par conse´quent, la localisation est particulie`rement
be´ne´fique aux petites entreprises (Feldman, 1994).
Les plateformes technologiques sont un parfait exemple d’invisibilite´ en Eu-
rope. Elles regroupent des infrastructures et e´quipements mutualise´s de R&D
et d’innovation destine´s a` offrir des services ou ressources (prestations, location
d’e´quipements, etc.). Elles sont ouvertes aux acteurs des clusters d’innovation,
notamment aux entreprises et en particulier aux petites et moyennes entreprises.
Elles permettent a` une communaute´ d’utilisateurs d’effectuer des travaux de
R&D collaboratifs, des tests, des mises en production de pre´-se´ries. En France,
le financement des plateformes d’innovation re´pond a` un appel d’offre de projets
structurants ; il est tout de meˆme re´glemente´ par la commission europe´enne au
titre d’activite´s non e´conomiques 28.
Le partage des indivisibilite´s favorise la localisation des activite´s d’innovation
mais peut eˆtre sujet a` des effets ne´gatifs. On a d’une part les effets de conges-
tion (saturation des voies de transport, sur-utilisation des e´quipements, de´faut
d’approvisionnement en e´nergie, etc.) et d’autre part les effets de concurrence,
surtout dans le recrutement de chercheurs avec un risque de ”hold-up” (risque de
voir les investissements en recherche partir avec leurs be´ne´ficiaires a` l’occasion
de la surenche`re sur les salaires et les conditions de travail). Ces effets seront
d’autant plus forts qu’il s’agit de regroupement d’activite´s inventives relatives a`
un meˆme secteur d’activite´ 29 (Crampes et Encaoua, 2005).
28. Cf. de´cision 2006/C 323/01 relatif a` l’encadrement communautaire des aides d’E´tat a` la
recherche, au de´veloppement et a` l’innovation.
29. Il y a une discussion inte´ressante dans la litte´rature e´conomique sur les avantages de la
spe´cialisation ou la diversification des activite´s de recherche au sein des clusters d’innovation,
voir Feldman et Audretsch (1999), Cortright (2006) et Beaudry et Schiffauerova (2009). Pour les
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En conclusion, dans cette section nous avons mis en e´vidence les enjeux de la
localisation des industries innovantes, universite´s et compe´tences locales au sein
des structures collaboratives de production de connaissance. En effet, en dehors
des arguments traditionnels de rendements croissants et de re´duction des couˆts
de transaction, le dispositif des poˆles vise a` faciliter le partage des externalite´s
de connaissances et le partage des indivisibilite´s et des couˆts d’infrastructures,
souvent inaccessibles aux entreprises les plus faibles.
1.4 Enjeux de la coope´ration technologique
1.4.1 E´le´ments the´oriques
Les effets de la concurrence pour l’innovation ont e´te´ e´tudie´s par Dasgupta et
Stiglitz (1980), Loury (1979) et Lee et Wilde (1979). Les mode`les de´veloppe´s 30
montrent que la concurrence que se livrent les firmes pour innover conduit a`
la fois a` un sur-investissement en R&D par rapport a` ce qu’il serait collecti-
vement optimale de re´aliser et a` une dissipation de la rente de l’innovation 31.
Cela s’explique par le fait que chaque firme, cherchant a` s’approprier en premier
l’innovation, ignore en fait que l’accroissement de son effort de recherche affecte
ne´gativement les chances de de´couverte de ses concurrents ; par conse´quent, si
les firmes de´cident de coordonner leurs niveaux d’investissements (solution so-
cialement optimale), elles vont e´liminer ces externalite´s strate´giques, e´vitant de
facto la duplication de l’effort de recherche.
On pourrait conclure que la coope´ration, en e´liminant les externalite´s
inhe´rentes a` la concurrence pour l’innovation, permet d’atteindre le niveau d’ef-
fort de recherche a` l’optimum social. Mais cette conclusion serait imparfaite car
les mode`les de´veloppe´s n’inte`grent pas les externalite´s de connaissance, e´le´ments
adeptes de la spe´cialisation, Marshall, Arrow et Romer, le regroupement d’industries innovantes
d’un meˆme secteur permet de raffiner la connaissance de manie`re cumulative. Les de´fenseurs
de la diversification soutiennent plutoˆt que la diversite´ est source de succe`s, d’interaction, de
cre´ation de nouvelles connaissances et de nouvelles industries.
30. Daguspta et stiglitz (1980) de´veloppent un mode`le de´terministe d’enche`re de type
concours tandis que Loury (1979) et Lee et Wilde (1980) utilisent un mode`le stochastique
de course au brevet de type tournoi.
31. L’article de Crampes et Encaoua (2005) pre´sente une synthe`se tre`s pe´dagogique et sim-
plifie´e de ces mode`les. D’autres travaux comme Reinganum (1989) font un tour d’horizon de
la litte´rature en inte´grant les aspects dynamiques.
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particulie`rement importants dans les industries innovantes. En effet, lorsqu’une
partie des re´sultats de recherche d’une firme peut eˆtre capture´e par les autres
firmes concurrentes, on s’attend a` ce que les firmes qui font de la R&D non
coope´rative soient moins incite´es a` innover. De ce fait, la prise en compte des
externalite´s de connaissance dans les activite´s de R&D va faire de la coope´ration
en R&D un objet de nombreuses e´tudes et surtout un outil strate´gique des poli-
tiques de l’innovation.
En effet, la coope´ration entre acteurs s’inscrit non seulement dans une logique
d’organisation des transactions entre contractants, a` la Coase (1937), mais aussi
dans une logique strate´gique, i. e. de comple´mentarite´ ou d’interde´pendance
technologique, autour de l’activite´ d’innovation (Matt, 2000) 32. La coope´ration
en R&D e´merge depuis plus de deux de´cennies dans le secteur technologique
comme l’un des modes les plus utilise´s de coordination des acteurs. L’une des
plus importantes contributions a` la litte´rature the´orique sur la coope´ration en
R&D est celle de d’Aspremont et Jacquemin (1988).
Dans leur mode`le the´orique, d’Aspremont et Jacquemin (1988) analysent les
effets des accords de coope´ration en R&D sur les incitations prive´es a` investir,
sur les quantite´s de produits mis sur le marche´ final et sur le bien-eˆtre social
en pre´sence d’externalite´s de connaissance. Ils conside`rent une industrie avec
deux firmes qui font de l’innovation de proce´de´. Elles produisent sur le marche´
final un bien homoge`ne et font face a` une demande totale (inverse) de la forme
p = a − bQ, ou` Q = q1 + q2 est la somme des quantite´s individuelles. Chaque
firme i est caracte´rise´e par un couˆt marginal de production de la forme :
ci(xi, xj) = A− xi − βxj; i = 1, 2; i 6= j
ou` xi est le niveau d’investissement en R&D de la firme i et β le niveau d’ex-
ternalite´s de connaissance ou de spillovers ; le parame`tre β indique que chaque
firme profite indirectement de l’effort de recherche de sa concurrente. Les au-
teurs posent les restrictions suivantes : 0 < A < a, 0 < β < 1, xi + βxj ≤ A et
Q ≤ a/b. Le couˆt fixe de recherche pour la firme i est donne´ par 1
2
γx2i traduisant
l’existence de rendements de´croissants de l’effort de recherche.
32. Matt (2000) montre par ailleurs que la coope´ration en R&D peut servir de pre´texte a` des
firmes similaires pour vendre sur le marche´ une quantite´ restreinte de produit a` un prix e´leve´,
surtout lorsque le flux d’information entre elles est tre`s faible.
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Les strate´gies d’une firme consistent a` choisir son niveau d’effort de recherche
et sa quantite´ du bien a` mettre sur le marche´. Le mode`le est construit sous forme
d’un jeu a` deux e´tapes ou` la coope´ration en R&D pre´ce`de l’e´tape de production.
Les auteurs comparent les strate´gies d’e´quilibre des trois cas de figures suivants :
les firmes se font concurrence en R&D, elles coope`rent en R&D, et elles coope`rent
a` la fois en R&D et en produit. Ils montrent qu’en pre´sence d’un taux e´leve´ de
spillovers (β > 0.5), les firmes gagnent plus a` former une structure coope´rative
au stade de la R&D qu’a` se faire concurrence. En effet, l’internalisation des
spillovers e´le`ve leurs niveaux d’efforts de R&D, re´duit les couˆts, augmente les
niveaux de production et fait baisser les prix. La coope´ration accroit le profit des
producteurs, mais e´galement le bien-eˆtre des consommateurs, et donc le bien-
eˆtre social, a` condition qu’il n’y ait pas de comportement collusif au niveau de
la production.
Depuis ces re´sultats des travaux de d’Aspremont et Jacquemin (1988, 1990) 33
sur les be´ne´fices a` coope´rer en R&D en pre´sence d’externalite´s de connais-
sance et ceux de ses nombreuses extensions dans la litte´rature e´conomique 34,
la coope´ration en R&D est conside´re´e par les the´oriciens e´conomistes et par
les praticiens industriels comme un moyen efficace de stimuler l’innovation 35, la
compe´titivite´ des entreprises et la croissance e´conomique. En effet, la coope´ration
permet aux entreprises non seulement d’internaliser les spillovers, mais aussi de
profiter de nouveaux marche´s, d’exploiter les comple´mentarite´s, de de´finir des
standards communs, de partager les couˆts fixes de recherche et de minimiser
33. Henriques (1990) montre que le mode`le de d’Aspremont et Jacquemin (1988) peut poser
des proble`mes de stabilite´ des e´quilibres pour certains valeurs des parame`tres ; Amir (2000)
compare le mode`le de d’Aspremont et Jacquemin (1988) et celui de Kamien, Zang et Muller
(1992) et soutient que les proprie´te´s du mode`le de Kamien, Zang et Muller semblent plus
pertinentes que celles du mode`le de d’Aspremont et Jacquemin.
34. Voir par exemple Marjit (1991), Kamien et al. (1992), Combs (1992), Motta (1992),
Vonortas (1994), De Bondt (1997), Amir et Wooders (1998), Amir (2000), Kamien et Zang
(2000) et Miyagiwa et Ohno (2002).
35. Cette interpre´tation doit eˆtre relativise´e car les choix coope´ratifs ne sont pas toujours
stables. Kogut (1988) montre que 20% des alliances disparaissent au bout 5 a` 6 ans apre`s
leur formation tandis que Cabon-Dhersin (2007) soutient que plus de la moitie´ des accords de
coope´rations sont voue´s a` l’e´chec. Cela s’explique par le fait que les spillovers et l’incomple´tude
des contrats peuvent toujours susciter des comportements opportunistes et mettre a` l’e´preuve
la stabilite´ des accords de R&D (Boivin et Vencatachellum, 1998; Cabon-Dhersin, 2007). Pour
Kogut (1989), les liens construits sur les expe´riences historiques et les e´changes d’informa-
tions technologiques entre deux firmes favorisent la stabilite´ de la coope´ration en R&D et la
re´ciprocite´.
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les risques lie´s a` l’activite´ de R&D. Fort de cela, bien que la politique de la
concurrence europe´enne condamne la coope´ration entre les entreprises sur le
marche´, elle encourage les ententes horizontales au stade de la R&D ou stade
pre´-concurrentiel dans les secteurs industriels a` fortes retombe´es technologiques
tout en s’engageant a` lutter contre les ententes ille´gales visant a` restreindre la
concurrence (Cabon-Dhersin, 2007).
1.4.2 Programmes de soutien a` la coope´ration
La politique antitrust europe´enne veille a` ce que les entreprises respectent
les re`gles du jeu de la concurrence et a` permettre l’ouverture a` la concurrence
des secteurs monopolistiques 36. Pour ce faire, elle utilise comme instruments
l’interdiction et la sanction des ententes anticoncurrentielles 37, l’interdiction et
la sanction des abus de position dominante 38, le controˆle des concentrations 39,
le controˆle de la conformite´ des aides des E´tats avec les re`gles de l’Union 40.
Malgre´ cette re´glementation, la coope´ration en R&D entre firmes concurrentes
be´ne´ficie d’une exemption. Les conditions de cette exemption sont de´finies par
le re`glement 1217/2010 41 relatif a` l’application de l’article 101 du Traite´ sur le
fonctionnement de l’Union europe´enne (TFUE). Non seulement la Commission
europe´enne autorise de fac¸on de´rogatoire les accords de coope´ration en R&D,
mais aussi elle les encourage. Ainsi, plusieurs programmes europe´ens de soutien
36. Cf. Articles 90-1 et 2 du Traite´ CE. Il s’agit d’accompagner la libe´ralisation des secteurs
monopolistiques nationaux.
37. Cf. Article 81 du Traite´ de Rome. Il interdit les ententes anticoncurrentielles non
be´ne´fiques aux consommateurs, i.e. tous les accords explicites ou implicites entre entreprises
susceptibles d’induire des effets restrictifs de concurrence tel que les ententes verticales ou
horizontales sur les prix, les quantite´s, la re´partition de marche´s, etc.
38. Cf. Article 82 du Traite´ de Rome. L’article condamne les abus de position dominante,
i.e. les pratiques unilate´rales par lesquelles des entreprises profitent de leur pouvoir de marche´
au de´triment des consommateurs et de concurrents plus faibles.
39. Le premier re`glement sur le controˆle de la concentration fut adopte´ en 1989, modernise´
en 1990 et remplace´ depuis le 20 janvier 2004 par le re`glement 139/2004. Le controˆle des
ope´rations de concentrations concerne les fusions, acquisitions et les prises de controˆle totales
ou partielles. Il est soumis a` des crite`res de chiffre d’affaire seuil des entreprises.
40. Cf. Articles 87, 88 et 89 du Traite´ CE. Ils encadrent les aides d’E´tat, e´tablissent les
conditions de leur compatibilite´ avec le Traite´ communautaire et en fixent le cadre proce´dural.
Les aides d’E´tat sont en principe interdites sauf si elles re´pondent a` un objectif d’inte´reˆt
commun dont les be´ne´fices collectifs sont plus importants que l’impact sur la concurrence et
re´pondent donc a` un souci d’efficacite´ e´conomique.
41. Le re`glement d’exemption est rentre´ en vigueur le 1er janvier 2011 et expire le 31 de´cembre
2022.
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financier a` la coope´ration ont vu le jour, dont les plus plus importants sont le
PCRD et le CIP.
Le Programme cadre de recherche et de de´veloppement (PCRD) 42 est l’un
des principaux instruments communautaires de financement de la recherche et de
l’innovation. Le premier a e´te´ lance´ en 1984. Le septie`me du genre, qui s’inscrit
dans la continuite´ des pre´ce´dents, est en cours avec un budget global de plus de
50,5 milliards d’euros pour la pe´riode 2007-2013.
Le PCRD identifie la coope´ration comme l’un de ses objectifs spe´cifiques
et structurants de l’effort de recherche europe´en. Le programme spe´cifique
”Coope´ration” 43 est finance´ a` hauteur de pre`s de 60% du budget du PCRD.
Il vise principalement a` renforcer, via les projets collaboratifs, la coope´ration
entre les diffe´rents acteurs du monde de la recherche (entre universite´s, indus-
tries, centres de recherche et pouvoirs publics) afin de donner des applications
concre`tes aux technologies et connaissances pour la socie´te´ europe´enne dans neuf
domaines spe´cifiques. Ce sont l’alimentation, l’agriculture et la biotechnologie, les
hautes technologies (les nanosciences, les nanotechnologies, les mate´riaux et les
nouvelles technologies de production), les technologies de l’information et de la
communication, l’environnement, les sciences socio-e´conomiques et humaines, les
transports et l’e´nergie et la se´curite´ et l’espace. La mise en oeuvre de la recherche
collaborative dans tous ces domaines implique inde´niablement le renforcement
de la coordination au niveau de la diffusion des connaissances et du transfert des
re´sultats de la recherche.
Le Programme cadre pour l’innovation et la compe´titivite´ (CIP) 44 se conjugue
parfaitement avec le 7e`me PCRD. Il encourage et facilite la participation des
petites et moyennes entreprises au PCRD par l’interme´diaire de ses services ; les
actions de ces deux programmes sont ainsi mises en oeuvre de manie`re paralle`le et
mutuelle. Notons qu’en plus de soutenir majoritairement les actions favorables a`
la compe´titivite´ et la capacite´ des PME, le CIP soutient aussi la coope´ration entre
42. Cf. la de´cision No. 1982/2006/CE du parlement europe´en et Conseil du 18 de´cembre
2006 relatif au 7e`me PCRD (2007-2013) parue au J.O. L412 du 30.12.2006 et voir http:
//cordis.europa.eu/fp7/understand_fr.html
43. Cf. la de´cision No. 2006/971/CE relative au programme spe´cifique Coope´ration du 19
de´cembre 2006 mettant oeuvre le 7e`me PCRD (2007-2013) parue au J.O. L400 du 30.12.2006
et voir http://ec.europa.eu/cip/index_fr.htm.
44. Cf. la de´cision No. 1639/2006/CE du parlement europe´en et du Conseil (2007-2013) parue
au J.O. L412 du 30.12.2006.
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diffe´rents programmes nationaux et re´gionaux de promotion de l’innovation dans
les entreprises. Il offre ainsi aux entreprises des moyens additionnels de be´ne´ficier
des ide´es, du savoir-faire et des opportunite´s de marche´ dans d’autres re´gions
europe´ennes. Le budget du CIP est de 3,621 milliards d’euros pour toute la dure´e
du programme (2007-2013). Ce programme facilite ainsi l’acce`s au financement
pour les entreprises dont les activite´s portent sur l’innovation, la recherche et le
de´veloppement.
D’autres initiatives et programmes europe´ens de moins grande importance fi-
nancie`re tels que EUREKA et EUROSTARS 45 soutiennent aussi la coope´ration
en R&D a` travers le financement de projets de recherche collaborative des en-
treprises innovantes a` fort potentiel de croissance. L’initiative intergouvernemen-
tale EUREKA soutient a` la fois les grandes entreprises et les PME tandis que le
programme EUROSTARS soutient uniquement les PME. Le financement de EU-
REKA est variable selon les pays ; en France il peut couvrir un maximum de 50%
des de´penses R&D. Quant au programme EUROSTARS, le budget s’e´le`ve a` 400
millions d’euros pour la pe´riode 2007-2013. D’autres fonds de nature structurelle
tels que le Fonds europe´en de de´veloppement re´gional (FEDER) 46 encouragent
l’e´tablissement et le de´veloppement de la coope´ration transnationale autour de
l’innovation.
En conclusion, les enjeux de la coope´ration technologique rejoignent les en-
jeux de la localisation des activite´s innovantes et ceux de l’innovation au travers
non seulement du partage de connaissances, de savoir-faire et d’infrastructures
locales mais aussi au travers du partage d’un acce`s plus facile au financement
public de l’innovation. Les politiques publiques en matie`re d’innovation, dont les
leviers essentiels sont d’ame´liorer la disponibilite´ des compe´tences de qualite´ et
de faciliter la mobilisation des fonds de soutien aux activite´s d’innovation des en-
treprises, trouvent au travers des clusters d’innovation un facteur catalyseur. En
effet, les politiques industrielles base´es sur les clusters R&D de manie`re ge´ne´rale
ou sur les poˆles de compe´titivite´ de manie`re spe´cifique, sont conc¸ues dans l’esprit
d’inciter les entreprises a` ge´ne´rer l’innovation, source de croissance e´conomique,
en s’appuyant sur les be´ne´fices potentiels de la localisation et de la coope´ration
45. Voir http://www.eurekanetwork.org/ et http://www.eurostars-eureka.eu/
46. Cf. le re`glement No. 1080/2006/CE du Parlement europe´en et du Conseil du 5 juillet 2006
relatif au Fonds europe´en de de´veloppement re´gional, paru dans le J.O. L210 du 31.07.2006. et
voir http://europa.eu/
34 Chapitre 1. Politique industrielle base´e sur les clusters R&D
technologique.
Dans la section suivante, nous de´crirons en particulier le dispositif des poˆles
de compe´titivite´ ainsi que les diffe´rents soutiens publics dont il be´ne´ficie pour
favoriser la coope´ration en R&D, l’innovation et la croissance.
1.5 Politique des poˆles de compe´titivite´
1.5.1 Lancement et se´lection
Le lancement et la mise en place du dispositif des poˆles de compe´titivite´ 47
a e´te´ le re´sultat de la mise en oeuvre des recommandations d’une se´rie d’e´tudes
dont les principales sont celles de la Datar (2004) et de Christian Blanc (2004) 48.
Ces deux rapports font re´fe´rence aux travaux de Porter sur les clusters.
La Datar, dans son rapport, apporte un e´clairage sur l’e´volution de l’e´conomie
franc¸aise depuis les anne´es 1980 (Diact, 2009). Elle aborde clairement dans
un premier temps les re´els proble`mes de l’industrie franc¸aise (baisse de 1,5
millions d’emplois depuis 1978, de´localisation, de´s-industrialisation, perte de
compe´titivite´, etc.) sans toutefois tomber dans le pessimisme qui pre´valait dans
les anne´es 2000. En effet, la Datar estime que l’importance du potentiel de
l’e´conomie franc¸aise peut justifier la mise en place d’une nouvelle politique indus-
trielle base´e sur le mode`le de cluster a` la Porter mais oriente´e sur les activite´s
de R&D au niveau des territoires.
Tout comme le rapport Datar, le rapport de Christian Blanc met tout d’abord
en e´vidence les points faibles de l’e´conomie franc¸aise (faible interaction entre les
acteurs de l’innovation c’est-a`-dire grandes entreprises, organismes de recherche
et d’enseignement, organisation trop cloisonne´e et trop verticale) avant de pro-
poser lui aussi la constitution de clusters R&D, tisse´s autour d’acteurs locaux
forts (Diact, 2009). En effet, pour Christian Blanc, l’e´chelle la plus pertinente
47. Pour plus d’informations voir le site officiel de la politique des poˆles :http://
competitivite.gouv.fr/ ou le site http://www.territoires.gouv.fr/.
48. Christian Blanc (2004) : Pour un e´cosyste`me de la croissance, Rapport au Premier mi-
nistre, Assemble´e nationale. Christian Blanc e´tait de´pute´ des Yvelines et charge´ par le Premier
ministre d’une mission sur les poˆles de compe´titivite´. Il y a eu aussi le rapport Beffa (2005)
intitule´ Pour une nouvelle politique industrielle ; ce rapport pre´conise la relance de la politique
industrielle en France et encourage l’innovation et l’efficacite´ de la R&D des entreprises.
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pour de´velopper et inscrire territorialement des collaborations entre ces diffe´rents
acteurs serait la re´gion.
Ainsi, paralle`lement a` la strate´gie de Lisbone 2000, la politique des poˆles de
compe´titivite´ a e´te´ lance´e officiellement par le Gouvernement lors du Comite´ in-
terministe´riel de l’ame´nagement du de´veloppement du territoire (Ciadt) 49 du 14
septembre 2004 (Houel et Daunis, 2009). La politique des poˆles est destine´e a`
rapprocher sur un meˆme territoire, des entreprises de toutes tailles, des unite´s
de recherche publique (universite´s, laboratoires) ou prive´e, des centres de for-
mation d’un meˆme secteur d’activite´, dans une de´marche partenariale afin de
de´gager des synergies et e´laborer des projets innovants. Elle a e´te´ inspire´e par
l’observation des effets d’agglome´ration, de mise en re´seaux des entreprises et de
bonne coope´ration entre compe´tences. Le rapprochement des acteurs industriels,
scientifiques et de la formation d’un meˆme territoire constitue en effet une source
d’innovation, d’attractivite´ et de frein a` la de´localisation. La politique des poˆles
ambitionne ainsi de  renforcer le potentiel industriel franc¸ais, cre´er les condi-
tions favorables a` des nouvelles activite´s a` forte visibilite´ internationale et ainsi
ame´liorer l’attractivite´ des territoires et lutter contre les de´localisations  50.
Suite au premier appel a` projets national destine´ a` identifier les poˆles
e´ligibles 51 au dispositif, plus d’une centaine de dossiers de candidature a e´te´
de´pose´ dont 67 ont e´te´ labellise´s lors du Ciadt du 12 juillet 2005. Apre`s plusieurs
fusions de poˆles et de nouvelles labe´llisations lors des Ciact du 6 mars 2006 et
du 5 juillet 2007, on compte depuis de´cembre 2008, 71 poˆles de compe´titivite´ 52.
La pe´riode 2006-2008 a constitue´ la phase de formalisation et de structuration
de la politique des poˆles de compe´titivite´ (Houel et Daunis, 2009).
Les poˆles de compe´titivite´ ont e´te´ repartis en trois cate´gories en fonction de
leur rayonnement potentiel : les poˆles mondiaux (7), les poˆles a` vocation mondiale
49. Le Ciadt a e´te´ remplace´ en 2005 par le Comite´ interministe´riel de l’ame´nagement et de
compe´titivite´ des territoires ou Ciact (Diact, 2009).
50. Voir le dossier de presse du Ciadt de septembre 2004 (http://www.territoires.gouv.
fr/.)
51. L’appel a` projet indique 4 crite`res pour eˆtre labellise´ ; ces quatre crite`res repre´sentent la
cle´ du succe`s du poˆle, ce sont : (i) une strate´gie de de´veloppement e´conomique cohe´rente avec
le plan de de´veloppement du territoire, (ii) une visibilite´ internationale suffisante sur les plans
industriel et technologique, (iii) un partenariat avec un acteur et un mode de gouvernance
structure´ et ope´rationnel assurant des synergies en matie`re de R&D et de formation, (iv) une
capacite´ a` cre´er des richesses nouvelles a` forte valeur ajoute´e(Diact, 2009).
52. Voir la carte des poˆles de compe´titivite´ en Annexe 1.
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(10) et les poˆles nationaux (54). Ils sont implante´s sur l’ensemble des re´gions du
territoire franc¸ais me´tropolitain et couvrent une diversite´ des secteurs d’activite´
allant des domaines a` faible intensite´ technologique aux domaines a` forte intensite´
technologique. On compte aussi, de manie`re plus restreinte, des secteurs tels que
le secteur maritime, cosme´tique, finance et commerce, textile, sports et la filie`re
e´quine (Diact, 2009).
1.5.2 Organisation et actions strate´giques
Chaque poˆle a une organisation propre, le plus souvent, une association selon
la loi de 1901. La pre´sidence est assure´e par un acteur prive´ ; il existe un contrat
cadre qui re´git les relations entre le poˆle, l’E´tat et les collectivite´s territoriales. Le
poˆle est compose´ d’acteurs industriels, acade´miques et des collectivite´s locales.
Les poˆles comptent en ge´ne´ral entre 100 a` 200 membres, voire plus de 200 a`
500 pour certains poˆles mondiaux (exemple : Minalogic, Aerospace Valley) ou a`
vocation mondiale (exemple : Cap Digital). Dans la majorite´ des cas, le nombre
d’entreprises est e´leve´ compare´ aux autres membres, avec un nombre de plus en
plus croissant de PME. En effet, l’inte´gration des PME au sein des poˆles reste
un de´fi majeur de la politique des poˆles. La Diact (2009) indique que le nombre
de PME e´tait de 5.545 en 2007 contre 997 pour les grandes entreprises pour
l’ensemble des poˆles.
Les structures de gouvernance des poˆles sont en ge´ne´ral de trois types :
un conseil d’administration repre´sentatif de l’ensemble des acteurs, un bu-
reau exe´cutif ou cellule d’animation qui se charge de pilotage strate´gique et
ope´rationnel et un groupe technique ou comite´ de labe´llisation assurant l’exper-
tise et la se´lection de projets R&D collaboratifs (Diact, 2009).
Les poˆles de compe´titivite´ sont conside´re´s comme des vecteurs de projets
collaboratifs. Ainsi, les projets R&D sont au coeur de leurs activite´s. En plus
des projets de R&D, les poˆles initient des projets structurants (projets de plate-
formes d’innovation) et des projets hors R&D. Ces derniers types de projet (les
projets d’investissement immobiliers, de veille et intelligence e´conomique) sont un
comple´ment ne´cessaire aux poˆles pour renforcer la compe´titivite´ des entreprises
et le de´veloppement e´conomique des territoires hoˆtes.
Les actions des poˆles consistent, entre autres, a` de´finir une strate´gie,
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faire e´merger des projets collaboratifs, ge´rer les compe´tences, promouvoir le
de´veloppement du poˆle a` l’international.
Chaque poˆle doit ainsi de´finir une strate´gie commune de de´veloppement
en parfaite cohe´rence avec la strate´gie globale du territoire hoˆte. Pour ce qui
concerne l’e´mergence des projets de R&D, notons que chaque poˆle a sa me´thode.
En re`gle ge´ne´rale les poˆles initient de manie`re pe´riodique, des activite´s favori-
sant des e´changes formels ou informels d’informations et de connaissance pouvant
aboutir a` des initiatives communes. On peut citer, entre autres, des foires a` re-
cherche ou des ateliers d’innovation (Minalogic, Techtera), des appels a` projets
internes aux poˆles (Axelera), des journe´es collaboratives (Lyonbiopole). On note
que plus de 4000 projets de R&D collaboratifs ont e´te´ labellise´s depuis la mise
en place du dispositif des poˆles de compe´titivite´ (Diact, 2009).
Enfin, les poˆles de compe´titivite´ proposent souvent de nombreux services a`
leurs adhe´rents permettant a` ceux-ci de renforcer leurs coope´rations R&D et
d’acque´rir des outils indispensables a` leur compe´titivite´. Il s’agit par exemple
d’actions de formation, de services de promotion et de valorisation des pe-
tites entreprises, services de gestion des compe´tences (mise en place de plate-
formes mutualise´es de´die´es a` la gestion des compe´tences, des cartographies des
compe´tences). Les poˆles de´veloppent aussi des actions de promotion a` l’interna-
tional a` travers des manifestations internationales (salons) et des partenariats
avec des clusters e´trangers.
1.5.3 Suivi, soutien public et e´valuation
L’E´tat joue un roˆle central dans la politique des poˆles, tant au niveau du suivi
de la structuration et du fonctionnement que de l’accompagnement financier des
poˆles.
Au niveau du suivi du fonctionnement des poˆles de compe´titivite´, l’E´tat in-
tervient a` travers le groupe de travail interministe´riel (GTI) dont l’animation est
assure´e conjointement par la Diact et le Ministe`re de l’e´conomie, des finances
et de l’emploi. Un correspondant GTI a e´te´ de´signe´ pour chaque poˆle et sert
d’interme´diaire entre les diffe´rents ministe`res, les organes du GTI et le poˆle. Le
GTI a pour mission de coordonner l’action de l’E´tat aupre`s des poˆles par l’aide
a` la structuration, la mise en oeuvre des engagements publics financiers aupre`s
38 Chapitre 1. Politique industrielle base´e sur les clusters R&D
des poˆles, la diffusion des informations de bonnes pratiques, la promotion d’un
environnement global favorable a` l’innovation des entreprises (Diact, 2009).
Au niveau de l’accompagnement financier, les poˆles be´ne´ficient de soutiens
provenant a` la fois des fonds publics de´die´s aux poˆles (Fonds unique intermi-
niste´riel ou FUI), des agences de l’E´tat (ANR, OSEO) et des collectivite´s terri-
toriales.
Le Fonds unique interministe´riel (FUI) a e´te´ cre´e´ depuis le lancement de la
politique des poˆles pour susciter et stimuler les meilleurs projets collaboratifs
de R&D. Il est loge´ au sein du fonds de compe´titivite´ des entreprises (FCE) de
la Direction ge´ne´rale de la compe´titivite´, de l’industrie et des services (DGCIS,
ex-DGE) du ministe`re de l’e´conomie, de l’industrie et de l’emploi. Il concentre
l’ensemble des cre´dits d’innovation des principaux ministe`res contributeurs (mi-
niste`res charge´s de l’industrie, de la de´fense, de l’e´quipement, de l’agriculture,
de la sante´, et de l’ame´nagement du territoire). La gestion de ce fonds a e´te´
confie´ a` OSEO a` partir de janvier 2010. Les projets susceptibles d’eˆtre finance´s
par le FUI sont retenus a` l’issu d’appels a` projets 53, a` raison de deux par an.
Le fonds est destine´ de manie`re ge´ne´ral a` soutenir la recherche applique´e pour
aider au de´veloppement de nouveaux produits et services susceptibles d’eˆtre mis
sur le marche´ a` court et moyen terme. Il est affecte´ au financement partiel des
structures de gouvernance (cre´dits d’animation) et au financement des projets
de R&D et des projets structurants (cre´dits d’intervention).
Pour eˆtre e´ligibles, les projets de R&D doivent eˆtre collaboratifs (i.e. im-
pliquer au moins deux entreprises et un laboratoire ou organisme de recherche
public, ou un organisme de formation) et eˆtre pre´alablement se´lectionne´s par
au moins un poˆle. Les crite`res 54 de se´lection des projets sont entre autres,
le contenu technologique innovant, la qualite´ du partenariat, les retombe´es en
matie`re de cre´ation de valeur, d’activite´s et d’emplois, les perspectives commer-
ciales (marche´s vise´s), le caracte`re incitatif de l’aide (justification de l’interven-
tion publique), les aspects strate´giques et structurants du projet au regard des
objectifs du poˆle, la comple´mentarite´ avec d’autres projets se´lectionne´s par le
53. Le 14 e`me appel a` projets de R&D des poˆles, dans le cadre du Fonds unique ministe´riel
a pris fin le 27 avril 2012 a` 12 heures. La liste des projets se´lectionne´s sera publie´e fin juillet
2012.
54. Pour plus de de´tails, voir le cahier des charges des diffe´rentes appels a` projets sur http:
//competitivite.gouv.fr/.
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poˆle et faisant l’objet de soutiens publics.
Depuis 2005, les appels a` projets du fonds unique interministe´riel ont permis
de soutenir 1096 projets de R&D, entraˆınant un montant global de de´penses en
R&D d’environ 5 milliards d’euros, 2,1 milliards de financement publics dont 1,3
Milliard d’euros par l’E´tat (FUI), ce qui a mobilise´ environ 15.000 chercheurs 55.
Les fonds publics sont octroye´s principalement sous forme de subventions des
projets et sous forme d’exone´rations fiscales 56 sur des postes de chercheurs pour
les entreprises.
Le financement public des poˆles de compe´titivite´ implique aussi divers parte-
naires et agences de l’E´tat telles que l’agence nationale de la recherche (ANR),
l’OSEO Innovation et la Caisse des De´poˆts et de Consignations (CDC) 57. L’ANR
vise a` soutenir des projets a` forte composante de recherche en amont. Dans le
cadre de la politique des poˆles, elle accorde un comple´ment de financement pour
les projets des poˆles se´lectionne´s dans le cadre de ses appels a` projets. L’OSEO
Innovation, spe´cialise´ dans l’appui aux PME, intervient en faveur des PME dont
les projets s’inscrivent dans les axes de recherche de poˆles de compe´titivite´. La
CDC intervient dans le financement en fonds propres des entreprises membres du
poˆle et dans le soutien des projets des plates-formes technologiques (exemple :
Baˆtiments de haute technologie du poˆle Minalogic). Selon Diact (2009), l’ANR
et l’OSEO Innovation ont soutenu les projets des poˆles en moyenne respective-
ment a` hauteur de 190 millions d’euros et 80 millions d’euros par an durant la
premie`re phase de la politique des poˆles. En dehors des financements de l’E´tat
et des collectivite´s locales, le de´veloppement des poˆles de compe´titivite´ be´ne´ficie
aussi de soutiens europe´ens dans le cadre de la strate´gie de Lisbonne, au travers
des programmes cadres tels que le 7e`me PCRD, le CIP et des initiatives telles
que EUREKA et FEDER.
La premie`re phase de la politique des poˆles de compe´titivite´ (2006-2008) a e´te´
55. Pour les de´tails, voir http://competitivite.gouv.fr/
56. La base le´gislative de ces exone´rations fiscales est de´finie par l’article 24 de la loi de
finance pour 2005. Pour be´ne´ficier des exone´rations, l’entreprise doit re´pondre aux deux condi-
tions suivantes : (i) elle doit eˆtre implante´e dans les zones de R&D d’un poˆle de´finies par de´cret
en Conseil d’E´tat. Notons qu’une zone R&D est de´finie pour chaque poˆle et ouvre droit a` des
financements comple´mentaires pour les entreprises. Elle a pour but d’encourager la concen-
tration des activite´s de R&D et est cense´ constitue´ un e´le´ment de´cisif du succe`s des poˆles.
(ii) L’entreprise doit eˆtre implique´e dans un projet R&D collaboratif agre´e par les services de
l’E´tat.
57. Voir http://competitivite.gouv.fr/
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e´value´e entre novembre 2007 et juin 2008 par un Groupe d’experts internatio-
naux (Cabinet Boston Consulting Group et CM international) 58, sous maˆıtrise
d’ouvrage de la Diact. Cette e´valuation a porte´ a` la fois sur l’analyse de l’effi-
cacite´ du dispositif de soutien public aux poˆles de compe´titivite´ et sur l’examen
de l’organisation et des actions de chacun des 71 poˆles. Les re´sultats et analyses
de cette e´valuation montrent que l’activite´ des poˆles a e´te´ globalement positive.
Par exemple, le FUI a e´te´ juge´ be´ne´fique puisqu’il a permis un accroissement du
nombre de projets collaboratifs ; selon les e´valuateurs, beaucoup de projets n’au-
raient pas eu lieu sans l’existence de ce fonds ; ce fond apparaˆıt comme un facteur
d’attraction des entreprises au sein des poˆles (Diact, 2009). Les conclusions re-
commandent donc a` l’E´tat, entre autres, le maintien des grands principes du dis-
positif des poˆles de compe´titivite´, la consolidation et la poursuite de la dynamique
positive de coope´ration suscite´e par les poˆles de compe´titivite´. L’E´tat doit aussi
inte´grer davantage la politique des poˆles de compe´titivite´ dans l’ensemble des po-
litiques de recherche et d’appui a` l’innovation. Il ressort ne´anmoins que seulement
39 poˆles ont atteint les objectifs de la politique des poˆles de compe´titivite´, 19
poˆles partiellement et que les 13 autres doivent eˆtre reconfigure´s en profondeur.
Fort de ces re´sultats, l’E´tat a de´cide´ de pe´renniser la politique des poˆles pour
une nouvelle pe´riode triennale 2009-2012. Cette deuxie`me phase, dite phase de
maturation, est de´nomme´e  Poˆle de compe´titivite´ 2.0 (Chabault et Perret,
2011). L’E´tat a de´cide´, avec l’aide des collectivite´s territoriales, d’accompagner
cette nouvelle phase mais en articulant son soutien autour de trois axes majeurs :
le renforcement de l’animation et du pilotage strate´gique des poˆles a` travers une
feuille de route strate´gique et des contrats de performance, le soutien de la mu-
tualisation des moyens a` travers les plateformes d’innovation, le de´veloppement
de l’e´cosyste`me de croissance et d’innovation de chaque poˆle (i.e. mise en sy-
nergie du poˆle avec l’ensemble des politiques et des acteurs de l’innovation au
plan local et national, attirer des financements prive´s, etc.). En effet, si les fi-
nancements publics des poˆles sont abondants, les financements prive´s sont quasi
inexistants. La phase 2.0 des poˆles ambitionne donc d’attirer vers l’e´cosyste`me
de financement (majoritairement public), des investisseurs de capital risque et
58. Voir le rapport de synthe`se BCG et CM international (2008) : E´valuation des poˆles de
compe´titivite´. Synthe`se des rapports d’e´valuation, 13p. sur http://territoires.gouv.fr
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des investisseurs business angels 59. En plus, les poˆles devront mieux inte´grer
le de´veloppement durable, renforcer la collaboration entre eux ainsi que leur
strate´gie de de´veloppement a` l’international. L’E´tat a de´cide´ d’affecter 1,5 mil-
liard d’euros au lancement du poˆle 2.0, dont 50 millions d’euros pour le finance-
ment partiel des structures de gouvernance, 495 millions d’euros pour les projets
de R&D et 105 millions d’euros pour les projets structurants, 600 millions d’euros
pour l’ANR et 205 millions d’euros pour l’OSEO et la CDC.
L’e´valuation de la phase  poˆles 2.0  a de´bute´ fin 2011. Les conclusions se-
ront rendues publiques a` l’e´te´ 2012. Dans le cadre d’un appel d’offre europe´en, un
consortium - cabinets BearingPoint, Erdyn et Technopolis - a e´te´ mandate´ par la
Diact et la DGCIS pour effectuer ce travail. L’e´valuation porte a` la fois sur l’ana-
lyse de l’efficacite´ du dispositif national de soutien public et d’accompagnement
des poˆles et sur l’examen de l’activite´, de la performance et de la dynamique des
projets de chaque poˆle 60. Elle devra permettre au gouvernement de mesurer, in
fine, d’une part la pertinence et la cohe´rence afin d’e´tudier l’opportunite´ de la
reconduction de la politique dans une troisie`me phase et d’autre part de rendre
compte des re´sultats et des progre`s re´alise´s par chaque poˆle de compe´titivite´.
1.6 Discussion et conclusion
La politique de poˆles est base´e sur les be´ne´fices de la localisation des activite´s
innovantes (partage de connaissances, partage des spe´cificite´s technologiques des
territoires, partage des indivisibilite´s), de la coope´ration technologique (interna-
lisation des externalite´s de connaissance) et de l’innovation (accroissement de la
compe´titivite´ des entreprises). Elle accorde de ce fait une importance particulie`re
aux externalite´s de connaissance dont l’impact sur les activite´s des firmes doit
eˆtre e´value´s et discute´.
Apre`s cette revue de litte´rature, il convient de faire quelques re´flexions sur
59. Dans ce sens, des poˆles de compe´titivite´ ont cre´e´ une association de´nomme´e Polinvest
pour organiser leurs relations avec les acteurs du capital investissement et aider leurs membres
dans la recherche de financement en fonds propres (voir http://competitivite.gouv.fr/
financement-prive/).
60. Voir le cahier des charges en date du 22 juillet 2011 pour l’e´tude portant sur l’e´valuation
des poˆles de compe´titivite´ (Datar et DGCIS) et le communique´ de presse du 14 /02/2012 du
consortium retenu pour cette e´valuation (http://competitivite.gouv.fr)
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les structures de gouvernance des poˆles et sur le syste`me de financement.
La structure de gouvernance traduit la capacite´ re´elle du poˆle a` susciter des
liens et/ou a` renforcer des relations de coope´ration pre´existantes entre acteurs de
l’innovation. Or, la proximite´ ge´ographique suscite´e par les poˆles ne garantit pas
l’existence de relations denses, vue l’he´te´roge´ne´ite´ des acteurs des poˆles. Ainsi,
la structure de gouvernance du poˆle doit favoriser la convergence des capacite´s
et des attentes des acteurs. Cette taˆche constitue sans doute une re´elle difficulte´
a` laquelle fait face l’ensemble des poˆles ; elle soule`ve par ailleurs le proble`me de
l’inte´gration re´elle des petites entreprises.
Pour ce qui concerne  l’e´cosyste`me des financements  des poˆles, il est ma-
joritairement constitue´ de fonds publics. Ces financements publics couvrent l’en-
semble du processus d’innovation depuis la recherche amont (ANR) jusqu’a` l’ap-
plication innovante (OSEO, FUI). Cependant, l’action publique directe peut eˆtre
perturbatrice si on tient compte des effets d’e´viction qu’elle pourrait engendrer,
entravant ainsi l’e´mergence d’une offre de financement prive´e plus compe´titive
(Prager, 2008). Les politiques publiques en faveur des poˆles doivent donc favori-
ser l’e´mergence d’un environnement propice a` l’innovation et qui permet d’attirer
les financements prive´s tels que les venture capital, les business angels ou autres
investissements spe´cialise´s. A ce propos, la Silicon Valley est un parfait exemple
de re´ussite de ce mode`le peu interventionniste car il be´ne´ficie d’une forte infra-
structure de services et d’organismes financiers prive´s.
De toute e´vidence, le soutien public des poˆles a` travers le fonds unique in-
terministe´riel et les agences de l’E´tat a un effet incitatif sur le de´veloppement
des projets R&D collaboratifs, meˆme si cet effet ne garantit pas la qualite´ des
collaborations e´tablies. Dans les chapitres deux et trois suivants, nous analyse-
rons exclusivement les effets non financiers ou informationnels des poˆles sur les
activite´s des firmes. Il s’agira en particulier d’e´tudier l’impact de l’intensification
des externalite´s de connaissance favorise´e par les poˆles sur les efforts de R&D
des entreprises innovantes ainsi que sur leurs activite´s de production.
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Chapitre 2
Poˆle de compe´titivite´, spillovers
et coope´ration R&D
2.1 Introduction
Les nouvelles formes d’organisation des syste`mes productifs qui e´mergent de
plus en plus dans les pays industrialise´s se fondent sur l’e´conomie de la connais-
sance (Blanc, 2004). De ce fait, et en conformite´ avec la strate´gie de Lisbonne,
la France a initie´ en 2004 une nouvelle politique industrielle base´e sur les poˆles
de compe´titivite´. La politique des poˆles de compe´titivite´ s’inspire du mode`le
des clusters (Porter, 1990) et a pour objectif de cre´er de la compe´titivite´ et de la
croissance par la recherche et l’innovation. Pour ce faire, elle place la coope´ration
en R&D au coeur de sa strate´gie en favorisant le de´veloppement des projets R&D
collaboratifs entre entreprises, institutions de recherche et institutions de forma-
tion. Le discours politique justifie cet inte´reˆt porte´ a` la coope´ration R&D en
s’appuyant sur les re´sultats de la litte´rature sur l’e´conomique de l’innovation.
En effet, les travaux pionniers en e´conomie de la recherche et l’innovation, no-
tamment ceux de Arrow (1962), Loury (1979), Lee et Wilde (1979), Kline et
Rosenberg (1986), Dasgupta et Stiglitz (1980) ont montre´ la ne´cessite´ pour les
acteurs de l’innovation de coordonner leurs connaissances du fait des incertitudes
et des externalite´s de connaissances qui caracte´risent le marche´ de l’innovation ;
lesquelles incertitudes et externalite´s de´sincitent les firmes a` investir en R&D.
Pour inciter a` l’innovation, plusieurs me´canismes sont utilise´s dont la
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coope´ration ex-ante en R&D. En effet, depuis bientoˆt deux de´cennies, une vague
d’e´tudes sur la coope´ration en R&D entre firmes, notamment d’Aspremont et Jac-
quemin (1988, 1990), Suzumura (1992), Katz (1986), De Bondt (1997), Kamien
et Zang (2000), Miyagiwa et Ohno (2002) montrent de manie`re ge´ne´rale qu’en
pre´sence d’un niveau important d’externalite´s de connaissance, la coope´ration
R&D au stade pre´-concurrentiel est socialement profitable dans les industries
innovantes. Elle permet d’internaliser les externalite´s, d’accroˆıtre le niveau de
de´penses R&D des firmes ainsi que de leurs profits. De ce fait, les externalite´s de
connaissance pre´sente´es dans la the´orie ne´oclassique comme une de´faillance de
marche´ de l’innovation (Arrow, 1962), ne sont plus ne´cessairement conside´re´es
comme ne´fastes. Elles sont plutoˆt perc¸ues comme un facteur de production dont
il faut mesurer l’impact. L’analyse de leurs effets dans la coope´ration est d’autant
plus inte´ressante dans le cas des clusters innovants que ceux-ci favorisent la po-
larisation et l’intensification des externalite´s de connaissances (Acs et al., 1994;
Jaffe, 1989; Jaffe et al., 1993; Audretsch et Vivarelli, 1994; Feldman et Florida,
1994; Audretsch et Feldman, 1996b; Almeida et Kogut, 1999; Audretsch et Feld-
man, 2004). En effet, l’inte´reˆt porte´ par les pouvoirs publics aux clusters R&D
comme strate´gie principale des politiques industrielles d’innovation est certes
lie´ aux succe`s de l’innovation, notamment dans le domaine de hautes technolo-
gies (Baptista, 1996), mais est particulie`rement lie´ aux e´conomies externes que
re´alisent les firmes agglome´re´es (Marshall, 1920; Krugman, 1991b; Porter, 2000).
L’objectif de ce chapitre est d’analyser formellement les effets des poˆles de
compe´titivite´ sur les incitations a` innover des firmes en relation de coope´ration
R&D ainsi que sur la performance de la coope´ration en R&D. Autrement dit,
la coope´ration R&D au sein des poˆles est-elle pre´fe´rable (individuellement et
socialement) a` la coope´ration R&D en dehors des poˆles ?
Pour tenter de re´pondre a` ces questionnements, nous de´veloppons un mode`le
dans lequel les firmes coope`rent en R&D mais sont en concurrence sur le marche´
du produit final. On suppose que les firmes ne rec¸oivent pas de financement
public dans leurs activite´s de R&D. Le mode`le est globalement inspire´ du travail
pionnier de d’Aspremont et Jacquemin (1988) et particulie`rement de Kamien et
Zang (2000). L’originalite´ de notre travail repose sur le fait que, en plus de la
capacite´ d’absorption des firmes, nous inte´grons l’aspect localise´ des externalite´s.
Ainsi, le duopole coope´ratif co-localise´ sur un meˆme territoire avec d’autres firmes
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innovantes, be´ne´ficie a` la fois des externalite´s pe´cuniaires, des externalite´s de
connaissances lie´es a` la coope´ration et des externalite´s de connaissances non
lie´es a` la coope´ration.
Le mode`le est de´veloppe´ sous forme de jeu en deux e´tapes : a` la premie`re
e´tape, les deux firmes coordonnent leurs de´cisions d’investissement en R&D pour
re´duire leurs couˆts marginaux de production ; a` la seconde e´tape, elles rentrent
en concurrence sur le marche´ du produit final. Nous simulons et comparons par
re´solution nume´rique les niveaux d’investissement en R&D a` l’e´quilibre coope´ratif
pour les deux situations suivantes : absence de poˆle de compe´titivite´ (i.e. marche´
pur) et pre´sence de poˆle de compe´titivite´. Nos principaux re´sultats sont : le poˆle
cre´e une incitation informationnelle a` l’innovation et ame´liore le bien-eˆtre social ;
il ame´liore aussi la performance de la coope´ration. Autrement dit, l’appartenance
commune au poˆle renforce les incitations des firmes a` coope´rer en R&D et a` inno-
ver. Enfin, les re´sultats montrent que les poˆles peuvent conduire a` des situations
inattendues du point de vue des objectifs des poˆles (risque de monopolisation du
marche´ se prolongeant au dela` de la pe´riode de coope´ration en R&D).
Le reste du chapitre est structure´ de la manie`re suivante : dans la section (2.2),
nous mode´lisons les externalite´s localise´es. Dans la section (2.3), nous proposons
et caracte´risons une forme fonctionnelle de l’effort effectif de R&D des firmes.
Dans la section (2.4), nous de´veloppons et re´solvons analytiquement le jeu et
simulons nume´riquement les diffe´rents e´quilibres. Dans la section (2.5), nous
analysons, a` proprement parle´, les effets des poˆles sur les incitations des firmes
a` innover. Dans la section (2.6), nous abordons l’approche normative au regard
de l’optimum social avant de finir par la discussion de nos re´sultats a` la section
(2.7).
2.2 Externalite´s localise´es
Les firmes se co-localisent pour be´ne´ficier, entre autres, d’e´conomies externes
localise´es (Marshall, 1920). On distingue en ge´ne´ral deux types d’externalite´s ou
de spillovers 1 : les externalite´s pe´cuniaires et les externalite´s de connaissance
ou technologiques (Scitovsky, 1954). Notre objectif dans cette section est de
1. Dans tout le chapitre, nous utiliserons le terme externalite´ plutoˆt que spillovers, bien que
nous utilisons spillovers dans le titre du chapitre
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formaliser ces e´conomies externes dans le cas de firmes co-localise´es et engage´es
dans des activite´s de R&D.
Externalite´s pe´cuniaires
Les externalite´s pe´cuniaires renvoient aux be´ne´fices des interactions qui se
concre´tisent au travers des me´canismes habituels du marche´. Elles permettent
aux firmes co-localise´es d’acce´der aux inputs a` des couˆts infe´rieurs a` ceux des
firmes localise´es ailleurs. On distingue deux types d’externalite´s pe´cuniaires, les
externalite´s lie´es a` l’activite´ e´conomique locale ge´ne´rale et celles lie´es a` la pre´sence
de firmes de meˆme base scientifique ou ope´rant dans le meˆme domaine.
Les externalite´s lie´es a` l’activite´ e´conomique locale ge´ne´rale telles que les
infrastructures locales de transfert technologique peuvent devenir de´favorables
en cas d’effets de congestion tel que la pollution ou la congestion urbaine. Soit
I = {1, ..., n} l’ensemble des firmes co-localise´es sur un territoire donne´ et notons
θ0(n) > 0 la mesure de ces externalite´s pour chaque firme appartenant a` I. On
pose l’hypothe`se suivante :
Hypothe`se 1. Il existe un seuil n tel que pour tout n 6 n, ∂θ0
∂n
> 0 et pour tout
n > n, ∂θ0
∂n
< 0.
Les externalite´s pe´cuniaires lie´es a` la pre´sence d’autres firmes innovantes
utilisant les meˆmes bases scientifiques ou ope´rant dans le meˆme domaine sont,
par exemple, le partage d’inputs, d’infrastructures communes et de compe´tences
spe´cialise´es entre les firmes de connaissances mutuellement pertinentes. Ce par-
tage engendre une baisse du couˆt d’usage des inputs et des couˆts d’appariement
offre/demande de la main d’oeuvre sur le marche´ local (Fujita et al., 2001; Du-
ranton et Puga, 2004).
Pour mode´liser ces externalite´s, distinguons l’ensemble des n firmes co-
localise´es en deux groupes, celles dont les connaissances sont mutuellement per-
tinentes et les autres. Soit α ∈ [0, 1] la part des firmes innovantes de connais-
sances mutuellement pertinentes. Pour simplifier, on ne distingue pas de degre´s
interme´diaires de pertinence. Soit θ1(m) > 0 la mesure de ces externalite´s pour
une firme pertinente, avec m = α.n le nombre total de firmes pertinentes. De
meˆme ici, il peut y avoir des effets de congestion tels que la hausse des salaires
des travailleurs qualifie´s. On pose l’hypothe`se suivante :
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Hypothe`se 2. Il existe un seuil m tel que pour tout m 6 m, ∂θ1
∂m
> 0 et pour
tout m > m, ∂θ1
∂m
< 0.
Remarque 1. On n’a pas ne´cessairement α.n = m.
Externalite´s de connaissances
Les activite´s d’innovation localise´es donnent lieu a` des externalite´s de connais-
sances localise´es. Chacune des m firmes pertinentes be´ne´ficient des externalite´s
de connaissances provenant de l’activite´ des autres firmes pertinentes engage´es
en R&D. Lorsque deux firmes innovantes et de connaissances pertinentes sont
engage´es dans un coope´ration en R&D, elles be´ne´ficient en sus d’externalite´s
de connaissance lie´es spe´cifiquement a` cette relation de coope´ration. Notons β
le parame`tre (exoge`ne) repre´sentant l’intensite´ des externalite´s de connaissance
lie´e a` cette coope´ration, avec 0 6 β 6 1 et γ l’intensite´ des externalite´s de
connaissance (relativement a` β) en provenance des (m−2) firmes pertinentes non
coope´rantes, avec 0 6 γ 6 1 2. Chacune des deux partenaires de la coope´ration
en R&D be´ne´ficie donc a` la fois de β et de γ.
Dans la litte´rature sur l’innovation technologique telle que d’Aspremont et
Jacquemin (1988) et Kamien et Zang (2000), on interpre`te de manie`re classique β
comme une mesure du niveau d’appropriation des re´sultats des activite´s de R&D.
Ainsi, une valeur e´leve´e de β peut signifier soit une imperfection du me´canisme
de la proprie´te´ intellectuelle face aux imitateurs, soit une forte divulgation des
re´sultats des R&D. Dans une relation de coope´ration en R&D, il est plus com-
mode de l’interpre´ter comme l’intensite´ du partage (volontaire) d’information.
Quant a` γ, il reveˆt une importance capitale dans la mesure ou` il rend
compte de l’impact de l’e´mergence des poˆles de compe´titivite´ sur les exter-
nalite´s de connaissance. En effet, selon les pouvoirs publics, l’e´mergence des
poˆles de compe´titivite´ devrait permettre, entre autres, d’activer les relations
de coope´ration entre les firmes co-localise´es qui s’ignoraient totalement et/ou
d’intensifier les e´changes d’information technologiques entre les celles qui inter-
agissaient moins. Pour tenir compte de l’accroissement des e´changes d’informa-
2. L’ine´galite´ γ 6 1 implique que les externalite´s de connaissance entre les firmes en
coope´ration sont plus intenses que celles qui proviennent des (m − 2) firmes pertinentes non
coope´rantes. Certains auteurs comme Matt (2000) qualifie β d’externalite´s de connaissance
volontaires et βγ d’externalite´s de connaissance involontaires.
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tions et de la fre´quence des rencontres entre acteurs qu’impliquent les poˆles, nous
mode´lisons l’e´mergence de poˆle de compe´titivite´ comme un accroissement du pa-
rame`tre γ. En d’autres termes, nous supposons que le poˆle permet aux deux
firmes en coope´ration R&D d’e´changer et de be´ne´ficier plus d’informations avec
les (m− 2) autres firmes avec qui elles ne collaborent pas.
2.3 Effort effectif de R&D
L’activite´ d’innovation des m firmes pertinentes donne lieu a` des externalite´s
de connaissance. Cependant, pour be´ne´ficier des externalite´s de connaissance
en provenance des autres, chaque firme doit disposer d’une capacite´ d’absorp-
tion. Cohen et Levinthal (1989) 3 de´finissent la capacite´ d’absorption d’une firme
comme sa capacite´ a` reconnaˆıtre, assimiler et exploiter le flux de nouvelles in-
formations provenant de l’exte´rieur. Plus la capacite´ d’absorption de la firme est
grande, plus les externalite´s ont d’effet sur son activite´ d’innovation.
Nous supposerons, a` l’instar de Kamien et Zang (2000), Wiethaus (2005) et
de Leahy et Neary (2007), que la capacite´ d’absorption des firmes est limite´e.
Autrement dit, une firme innovante ne peut absorber qu’une partie des connais-
sances produites par les autres firmes innovantes.
Reprenons notre exemple pre´ce´dent des deux firmes pertinentes en
coope´ration R&D. Nous les appelons firmes i et j et supposons qu’elles inves-
tissent respectivement xi et xj en R&D. Chaque firme be´ne´ficie de deux sources
d’externalite´s de connaissances : celles provenant de la firme coope´rante et celles
en provenance des (m− 2) firmes restantes avec lesquelles elle ne coope`re pas.
On suppose par ailleurs que chaque firme est caracte´rise´e par un facteur
d’apprentissage δk, avec 0 6 δk 6 1, k = i, j, mesurant sa difficulte´ a` apprendre
et absorber les connaissances exte´rieures. Lorsque δk = 0, la firme ne pre´sente
aucune difficulte´ a` apprendre et donc a` absorber les connaissances exte´rieures ;
lorsque δk = 1, la firme est incapable d’apprendre et d’absorber les connaissances
3. Cohen et Levinthal (1989, 1990) soutiennent que les firmes investissent en R&D pour deux
raisons : ame´liorer leur profitabilite´ et pour accroˆıtre leur capacite´ d’absorption des connais-
sances exte´rieures. Autrement dit, si l’on admet a` la suite de Arrow (1962) que l’innovation
(ou la connaissance produite) n’est pas parfaitement appropriable par l’innovateur, on com-
prend cependant qu’elle n’est pas libre d’acce`s pour les autres firmes. En effet, la capacite´
d’absorption apparaˆıt comme un  couˆt  pour be´ne´ficier des externalite´s de connaissances.
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exte´rieures.
Ainsi, pour la firme i par exemple, la prise en compte explicite de ces deux
sources d’externalite´ de connaissance et de sa capacite´ d’absorption dans son
activite´ de R&D nous ame`ne a` conside´rer son effort effectif de R&D. Soit Xi
l’effort effectif R&D de la firme i. Implicitement,
Xi = Xi(xi, xj, x¯, β, γ, δi) (2.1)
avec xi et xj repre´sentant respectivement l’effort propre de R&D de la firme
i et l’effort propre de R&D de la firme j ; x¯ repre´sente l’effort de R&D (suppose´
exoge`ne) de chacune des (m− 2) firmes avec lesquelles la firme i ne coope`re pas
en R&D. β est un parame`tre exoge`ne qui repre´sente l’intensite´ des externalite´s de
connaissance ou l’intensite´ des e´changes d’information entre la firme i et la firme
j ; γ est l’intensite´ des externalite´ de connaissance en provenance des (m − 2)
firmes pertinentes avec lesquelles les firmes i et j ne coope`rent pas.
Pour simplifier la pre´sentation, nous e´crivons Xi ≡ Xi(xi, xj), toutes choses
e´gales par ailleurs. On pose l’hypothe`se suivante :
Hypothe`se 3. Xi(xi, xj) est de classe C
2, concave en xi, infe´rieur au couˆt mar-
ginal de production de la firme i, et tel que pour tout xi > 0 et xj > 0 :
(i). Xi(0, xj) = 0 et Xi(xi, 0) > xi
(ii).
∂Xi(xi,xj)
∂xi
> 0 et
∂Xi(xi,xj)
∂xj
> 0.
Le point (i) suppose que la firme i doit eˆtre ne´cessairement engage´e dans une
activite´ de R&D pour be´ne´ficier des externalite´s de connaissance en provenance
des autres firmes co-localise´es. Il traduit aussi le fait que la firme i peut be´ne´ficier
d’externalite´s de connaissance des autres firmes pertinentes avec lesquelles elle
ne coope`re pas directement. Le point (ii) suppose que l’effort effectif R&D de la
firme i est croissant avec xi et xj.
52 Chapitre 2. Poˆle de compe´titivite´, spillovers et coope´ration R&D
Pour expliciter Xi(xi, xj), nous proposons la forme fonctionnelle suivante :
Xi = xi + β(1− δi)(xi)δi [x1−δij + γ((m− 2)x¯)1−δi ] (2.2)
Cette spe´cification est inspire´e de celle propose´e par Kamien et Zang (2000).
En effet, dans leurs travaux, Kamien et Zang (2000) mode´lisent l’effort effectif
de R&D en incorporant la capacite´ d’absorption comme une variable strate´gique
dans les mode`les d’entreprises communes de recherche. Conside´rant deux firmes
en interaction strate´gique, ils proposent la forme Xi = xi + β(1 − δi)(1 −
δj)(xi)
δi(xj)
1−δi dans laquelle les δi repre´sentent le type ou approche de R&D.
L’effort effectif de l’activite´ de R&D de la firme i est e´crit comme la somme de
son propre effort de R&D, i.e. xi, et d’une fraction de l’effort de R&D de la firme
rivale j. Si δ = 1 les firmes ont des approches diffe´rentes ou idiosyncratiques alors
que pour δ = 0, les firmes ont des approches semblables. Les auteurs analysent
les incitations a` innover des firmes et montrent que la coope´ration en R&D incite
d’une part, les firmes a` choisir des approches semblables de recherche et d’autre
part, ame´liore leurs niveaux d’investissements en R&D.
La forme de l’effort effectif de R&D propose´e par Kamien et Zang (2000)
n’inte`gre pas la dimension de localisation des deux firmes i et j en interac-
tion strate´gique ainsi que la pre´sence d’activite´s innovation d’autres firmes co-
localise´es dont elles pourraient be´ne´ficier. Notre proposition (2.2) inclut ces as-
pects et montre que l’effort effectif de R&D de la firme i est e´gal a` la somme
de son propre effort de R&D, d’une fraction de l’effort de R&D de la firme j
et d’une fraction de l’effort de R&D de chacune des (m − 2) firmes innovantes
co-localise´es.
On note que Xi ve´rifie l’hypothe`se 3, ce qui montre bien que la firme i ne
peut be´ne´ficier des externalite´s de connaissances que si elle est engage´e dans une
activite´ de R&D. En outre, Xi est homoge`ne de degre´ 1 par rapport aux inputs
xi, xj et x ; il est donc a` rendement d’e´chelle constant.
Comme Kamien et Zang (2000), nous de´finissons la capacite´ d’absorption
(soit Φ(xi, δi)) de la firme i comme la portion de son effort effectif de R&D qui
provient des externalite´s de connaissances ge´ne´re´es par les activite´s de R&D de
la firme j et des (m− 2) autres firmes pertinentes co-localise´es.
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Soit
Φ(xi, δi) = (1− δi)(xi)δi (2.3)
avec 0 6 Φi(xi, δi) < 1 pour tout xi > 0 et 0 6 δi 6 1. Notons que si
Φi(xi, δi) = 1, alors la firme absorbe totalement les externalite´s de connaissance
tandis que si Φi(xi, δi) = 0, il est impossible pour elle d’apprendre et de les
absorber.
Si on analyse les effets de l’effort propre de R&D de la firme i sur sa capacite´
d’absorption, on obtient pour tout δ < 1 : ∂Φi
∂xi
= δi(1 − δi)(xi)δi−1 > 0 et
∂2Φi
∂x2i
= −δi(1 − δi)2(xi)δi−2 < 0 ; ce qui signifie qu’investir en R&D accroˆıt la
capacite´ d’absorption de la firme i mais cet accroissement se fait a` un taux
de´croissant. Autrement dit, l’effet de xi sur Φi est d’autant plus important que
la firme i a initialement une faible capacite´ d’absorption.
2.4 Le mode`le
Soit A = {1, ...,m} l’ensemble des firmes pertinentes co-localise´es sur un
territoire donne´, A ⊂ I. Conside´rons un duopole compose´ des firmes i ∈ A et
j ∈ A, i 6= j, chacune investissant xk (xk > 0, k = i, j) dans une activite´ R&D lui
permettant de re´duire ensuite son couˆt marginal de production ck (ck > 0, k =
i, j) et de mettre sur le marche´ de produit une quantite´ qk, (qk > 0, k = i, j),
d’un bien non diffe´rencie´. Chaque unite´ d’output est vendue sur le marche´ a` un
prix p(Q) avec Q = qi + qj, Q > 0. En clair, il s’agit d’un jeu de duopole a`
deux e´tapes dans lequel la de´cision d’investir en R&D pour chacune des firmes a`
l’e´tape 1 anticipe sa de´cision subse´quente de production a` l’e´tape 2. On suppose
que dans chacune des e´tapes, les deux joueurs agissent de manie`re simultane´e.
Le timing du jeu est le suivant :
E´tape 1 : les firmes i et j coordonnent leurs de´cisions d’investissement en
R&D. Elles choisissent simultane´ment xi et xj en anticipant leurs niveaux de
production a` l’e´tape 2. L’investissement leur permet de re´duire leur couˆt marginal
de production a` l’e´tape 2.
E´tape 2 : les firmes i et j s’engagent dans une compe´tition a` la Cournot ;
elles de´terminent chacune leur niveau d’output qi et qj, e´tant donne´ leur niveau
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d’effort R&D respectifs x1 et xj a` l’e´tape 1. Les gains des joueurs consistent en
les profits re´alise´s a` la seconde e´tape moins la somme des de´penses investies en
R&D a` l’e´tape 1.
Supposons que la demande du marche´ p(Q) est line´aire, de´croissante et e´gale
a` :
p(Q) = max(0, a−Q) (2.4)
En conside´rant la pre´sence d’externalite´s localise´es, on suppose que le couˆt
marginal de production de la firme i, ci, est donne´ par :
ci(xi, xj) = max (0 , A− θ0(n)− θ1(m)−Xi(xi, xj)) ; i = 1, 2; i 6= j. (2.5)
avec a > A > 0, a > ci, Xi est l’effort effectif de R&D donne´ en (2.2),
les e´conomies externes non technologiques θ0(n) et θ1(m) sont de´finies par les
hypothe`ses 1 et 2.
Comparons notre mode`le de couˆt marginal a` celui de´veloppe´ par d’Aspre-
mont et Jacquemin (note´ mode`le AJ). Soit c˜i le couˆt marginal dans le mode`le
AJ ; c˜i = a − xi − βxj avec xi + βxj = Xi(xi, xj). L’effort effectif de R&D dans
le mode`le AJ ne tient pas compte de la capacite´ d’absorption des firmes. Cela
suppose implicitement que la firme i absorbe totalement les externalite´s de
connaissance provenant des activite´s de recherche de la firme j. On montre que
la prise en compte de la capacite´ d’absorption dans le processus d’innovation a
un effet important sur le couˆt marginal de production : elle renforce l’efficacite´
des investissements propres en R&D des firmes en termes de re´duction du couˆt
marginal de production. Soit ξ˜ ≡ −c˜xi l’efficacite´ de xi dans le mode`le AJ et
ξ ≡ −cxi l’efficacite´ de xi dans notre mode`le. On calcule que ξ = ξ˜ + ε, avec
ε = δiβ(1 − δi)xδi−1i
[
x1−δij + γ((m− 2)x¯)1−δi
]
> 0 pour tout xi > 0, xj > 0 et
δ 6 1.
Supposons que le couˆt de R&D de chaque firme est Γk(xk), k = i, j et pre´sente
une forme quadratique telle que Γk(xk) =
µ
2
x2k, k = i, j ; µ > 1 est un parame`tre 4.
4. Le parame`tre µ controˆle le couˆt d’une diminution du couˆt marginal de production ; plus
µ est grand, plus il est couˆteux de baisser d’une unite´ le couˆt marginal de production.
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Ces fonctions de couˆt sont convexes en xk et assurent la de´croissance des ren-
dements des investissements en R&D. La fonction de profit pii de la firme i est
donne´e par :
pii(qi, qj) = pqi − ciqi − Γi; i = 1, 2; i 6= j (2.6)
La re´solution comple`te du jeu se fera par induction a` rebours en de´terminant
d’abord les quantite´s d’e´quilibre parfait en sous-jeux de Cournot-Nash (q∗i , q
∗
j )
sur le marche´ du produit (a` l’e´tape 2) pour toutes valeurs de xi et xj et ensuite
en de´terminant le niveau optimal d’effort R&D a` l’e´quilibre (x∗i , x
∗
j) de chacune
des firmes a` l’e´tape 1.
2.4.1 Concurrence sur le marche´ de produit
Soit Bi = [0,∞) (respectivement Bj = [0,∞)), l’ensemble des niveaux de
production re´alisables par la firme i (respectivement firme j) a` l’e´tape 2.
La de´termination de la quantite´ d’e´quilibre q∗i de la firme i se fait par la
re´solution du proble`me de :
max
qi∈Bi
pii (2.7)
Les fonctions de re´actions de Cournot ou fonctions de meilleures re´ponses a`
l’e´quilibre, Ri(qj) : Bj → Bi et Rj(qi) : Bi → Bj, spe´cifient le niveau optimal
d’output de chaque firme e´tant donne´ le niveau d’output de l’autre firme 5.
Caracte´risons ici l’e´quilibre de Cournot. Re´e´crivons d’abord les fonctions de
profit de i et de j en utilisant la condition sur le prix donne´e en (2.4), i. e.
qi + qj 6 a. Pour la firme i, le profit en (2.6) se re´e´crit comme suit (on pose
θ0(n) = θ0 et θ1(m) = θ1) :
pii(xi, xj, qi, qj) =
{
(a−Q− A+ θ0 + θ1 +Xi)qi − (µ/2)x2i si qi 6 a− qj
−(µ/2)x2i si qi > a− qj
(2.8)
5. Les ensembles des productions re´alisables Bi et Bj et les fonctions de profits pii et
pij de´terminent la forme strate´gique du jeu a` l’e´tape 2, les strate´gies e´tant les quantite´s. A
l’e´quilibre de Cournot, q∗i ∈ Bi et q∗j ∈ Bj . Les conditions d’existence de cet e´quilibre sont que
les pi soient diffe´rentiables, strictement concaves et que les conditions aux limites approprie´es
au proble`me de maximisation soient satisfaites.
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La fonction de meilleure re´ponse Ri(qj) est donne´e par :
Ri(qj) =

1
2
(a− A+ θ0 + θ1 +Xi − qj) si qj 6 a− A+ θ0 + θ1 +Xi
0 si qj > a− A+ θ0 + θ1 +Xi
(2.9)
De meˆme, par syme´trie, la fonction de meilleure re´ponse de la firme j a` la
firme i, est donne´e par :
Rj(qi) =

1
2
(a− A+ θ0 + θ1 +Xj − qi) si qi 6 a− A+ θ0 + θ1 +Xj
0 si qi > a− A+ θ0 + θ1 +Xj
(2.10)
L’ e´quilibre inte´rieur de Cournot-Nash
{
q∗i , q
∗
j
}
est donne´ par l’intersection
des deux fonctions de meilleures re´ponses Ri(qj) et Rj(qi). On obtient

q∗i =
1
3
(a− A+ θ0 + θ1 + 2Xi −Xj)
q∗j =
1
3
(a− A+ θ0 + θ1 + 2Xj −Xi)
(2.11)
car qi et qj satisfont simultane´ment les deux conditions suivantes :
qi ∈ Bi avec Bi = {qi ∈ Bi : qi 6 a − A + θ0 + θ1 + Xj} et qj ∈ Bj avec
Bj = {qj ∈ Bj : qj 6 a−A+ θ0 + θ1 +Xi}. Les deux firmes sont donc pre´sentes
sur le marche´.
Si l’une de ces conditions n’est pas satisfaite (qi /∈ Bi ou qj /∈ Bj), l’e´quilibre
de Nash conduit a` la monopolisation du marche´ de produit par l’une des deux
firmes. Elle produira qm tandis que l’autre firme sortira du marche´ bien qu’ayant
investit en R&D a` l’e´tape 1, i.e. :
si qmi > a− A+ θ0 + θ1 +Xj ⇒
 qmi =
1
2
(a− A+ θ0 + θ1 +Xi)
qj = 0
(2.12)
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si qmj > a− A+ θ0 + θ1 +Xi ⇒
 qmj =
1
2
(a− A+ θ0 + θ1 +Xj)
qi = 0
(2.13)
La repre´sentation graphique de (2.11), (2.12) et (2.13) est donne´e par la figure
(2.1) 6 suivante.
qmi
qmj
a−A′ +Xj
Cournot
Ri(qj)
qi
a−A′ +Xi
Rj(qi)
q∗i
qjq
∗
j
0
Figure 2.1 – E´quilibre de Cournot-Nash
Avant de re´soudre l’e´tape 2, re´e´crivons le profit (2.6) de chaque firme suivant
les conditions de´finies en (2.11), (2.12) et (2.13) et du niveau d’effort R&D
effectif Xi de la firme i.
La condition (2.11) implique 1
2
(Xj−a+A−θ0−θ1) 6 Xi 6 2Xj+a−A+θ0+θ1
et des fonctions de profit donne´es par
{
pii = (q
∗
i )
2 − µ
2
(xi)
2 ; pij = (q
∗
j )
2 − µ
2
(xj)
2
}
.
6. On e´crira A
′
= A− θ0 + θ1 dans toutes les repre´sentations graphiques.
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La condition (2.12) implique Xi > 2Xj + a−A+ θ0 + θ1 et des fonctions de
profit des firmes i et j donne´es par
{
pimi = (q
m
i )
2 − µ
2
(xi)
2 ; pij = 0− µ2 (xj)2
}
.
La condition (2.13) implique Xi 6 12(Xj − a + A − θ0 − θ1) et des fonctions
de profits donne´es par
{
pii = 0− µ2 (xi)2 ; pimj = (qmj )2 − µ2 (xj)2
}
.
2.4.2 Coope´ration en R&D
A la premie`re pe´riode, les firmes de´cident de coordonner leurs investissements
R&D. Elles vont donc choisir leurs niveaux d’investissement xi et xj qui maxi-
misent leur profit joint (Π ) e´tant donne´es les quantite´s d’e´quilibre q∗i et q
∗
j a`
l’e´tape 2. On e´crit le programme de maximisation suivant :
max
xi,xj
{Π = pii + pij} (2.14)
La condition de premier ordre pour la firme i est telle que :
dΠ
dxi
=
∂Π
∂xi
+
∂Π
∂qi
dq∗i
dxi
+
∂Π
∂qj
dq∗j
dxi
= 0 (2.15)
L’e´quation (2.15) montre que la coope´ration permet a` chaque firme d’inter-
naliser les externalite´s qu’elle procure a` l’autre firme. Pour la firme i, ces exter-
nalite´s sont donne´es par ∂Π
∂qj
dq∗j
dxi
. Elles sont qualifie´es  d’effets strate´giques  de
l’investissement R&D de la firme i sur l’output de la firme j a` l’e´tape 2. On
note que ∂Π
∂qj
dq∗j
dxi
< 0 car ∂Π
∂qj
< 0 et
dq∗j
dxi
> 0. Pour tout qi et qj donne´s a` l’e´tape
2, l’expression du profit joint (Π) pour la re´solution de la condition de premier
ordre (2.15) est telle que :
Πij =
 (q
m
i )
2 − µ
2
(xi)
2 − µ
2
(xj)
2 siXi > 2Xj + a− A+ θ0 + θ1
(qmj )
2 − µ
2
(xj)
2 − µ
2
(xi)
2 siXi 6
1
2
(Xj − a+ A− θ0 − θ1)
(2.16)
et enfin
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si
1
2
(Xj − a+ A− θ0 − θ1) 6 Xi 6 2Xj + a− A+ θ0 + θ1, alors :
Πij = (q
∗
i )
2 + (q∗j )
2 − µ
2
(xi)
2 − µ
2
(xj)
2 (2.17)
Les conditions de profit (2.16) et (2.17) permettent de de´finir trois zones
possibles repre´sente´es sur la figure (2.2) suivante.
a−A′
1
2
(A′ − a)
Zone 1
Zone 2
1
2
(Xj
− a+
A
′ )
X i
=
X j
a−A′
2X
j
+
a
−
A
′
Xi
Xj
Zone 3
0
Figure 2.2 – Zones de profit Π
La re´solution de (2.15) permet d’identifier un maximum des profits joints,
pour des valeurs des efforts effectifs Xi et Xj, a` l’inte´rieur de la zone 1. Ce
maximum, s’il existe, correspond a` un effort de R&D syme´trique a` l’e´quilibre,
i.e. x∗i = x
∗
j , du fait de la syme´trie de la condition de premier ordre (2.15). Par
ailleurs, il est tout a` fait possible que le maximum des profits joints atteigne la
zone 2 ou la zone 3 ; dans ces cas, l’expression du profit sera (2.16) avec une seule
firme en situation de monopole sur le marche´ du produit, le maximum des profits
joints correspondant a` des efforts R&D non-syme´triques (x∗i 6= x∗j) 7. Si nous
7. On montre a` la section (2.5) que dans ces conditions, les seuls e´quilibres (optima
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privile´gions a` ce stade la solution qui permet aux deux firmes d’eˆtre actives 8 sur le
marche´ du produit, alors nous utilisons le profit joint de´fini en (2.17). Autrement
dit, pour tout Xi tel que
1
2
(Xj − a+A− θ0− θ1) 6 Xi 6 2Xj + a−A+ θ0 + θ1,
la fonction de profit est :
Πij =
1
9
(a− A+ θ0 + θ1 + 2Xi −Xj)2 + 1
9
(a− A+ θ0 + θ1 + 2Xj −Xi)2
−µ
2
(xi)
2 − µ
2
(xj)
2 (2.18)
En conside´rant les expressions de Xi et Xj de´finies en (2.2), l’e´quation (2.18)
devient :
Πij =
1
9
(
− A+ θ0 + θ1 + 2
[
xi + β(1− δi)(xi)δi [x1−δij + γ((m− 2)x¯)1−δi ]
]
−xj + β(1− δj)(xj)δj [x1−δji + γ((m− 2)x¯)1−δj ]
)2
+
1
9
(
− A+ θ0 + θ1 + 2
[
xj + β(1− δj)(xj)δj [x1−δji + γ((m− 2)x¯)1−δj ]
]
−xi + β(1− δi)(xi)δi [x1−δjj + γ((m− 2)x¯)1−δj ]
)2
−µ
2
(xi)
2 − µ
2
(xj)
2 (2.19)
La recherche analytique et explicite du point maximum
{
x∗i , x
∗
j
}
de cette
fonction de profit joint (2.19) serait tre`s difficile. Nous proce´dons donc par si-
mulation de l’e´quilibre par une re´solution nume´rique de la condition de premier
ordre (2.15). Pour ces simulations, nous posons les restrictions sur les parame`tres
β et δk, k = i, j. On suppose 0, 5 6 β 6 1 et 0 < δk < 0, 5. La premie`re restriction
sur le parame`tre exoge`ne β se justifie par le fait que selon la litte´rature the´orique,
le recours a` la coope´ration au stade pre´-concurrentiel est souhaitable pour des
valeurs e´leve´es de β (d’Aspremont et Jacquemin, 1988; Kamien et Zang, 2000;
pare´tiens) sont les e´quilibres en coin.
8. On pourrait bien imaginer que les deux firmes i et j ne´gocient un accord de coope´ration
R&D qui leur garantit chacune une part du marche´ du produit.
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Miyagiwa et Ohno, 2002), l’objet de notre e´tude e´tant d’e´valuer l’effet des poˆles
sur les re´sultats de la coope´ration R&D. Nous justifions la seconde restriction par
le cadre ge´ne´ral de l’e´tude qui s’inte´resse aux firmes ayant une base scientifique
similaire et qui sont technologiquement proches. Globalement, chaque firme a
une faible difficulte´ a` apprendre des autres.
2.5 Effets des poˆles sur l’incitation a` innover
Sur la base des simulations et pour mettre en e´vidence l’effet de l’e´mergence
des poˆles de compe´titivite´ sur l’incitation a` innover, nous analysons l’effet de γ
sur les niveaux d’efforts des firmes a` l’e´quilibre. Soit γS l’intensite´ des externalite´s
de connaissances hors coope´ration sur le marche´ pur, i. e. en absence de poˆle ;
soit γP l’intensite´ des externalite´s de connaissances hors coope´ration en pre´sence
de poˆle de compe´titivite´. La mise en place du poˆle engendre un accroissement
(∆γ > 0) du parame`tre γ tel que ∆γ = γP − γS > 0.
Proposition 1. A valeurs donne´es de β et de µ, il existe des valeurs seuils δ¯
et γ¯ telles que :
(i) pour tout δ 6 δ¯, il existe toujours une unique solution inte´rieure
syme´trique x∗(γ) quelque soit γ
(ii) pour tout δ > δ¯, il existe une unique solution inte´rieure syme´trique x∗(γ)
si et seulement si γ 6 γ¯.
Proposition 2. Pour tout γ1 et γ2 tel qu’un e´quilibre inte´rieur existe, si γ1 < γ2,
alors x∗(γ1) < x∗(γ2).
Proposition 3. δ¯ = δ¯(µ) avec ∂δ¯(µ)
∂µ
> 0.
De´monstration. Voir l’annexe A
La proposition (2) montre que pour tout niveau de spillovers R&D hors
coope´ration γP 6 γ¯, l’e´mergence du poˆle de compe´titivite´ renforce les incita-
tions a` la R&D en corrigeant le sous-investissement qui caracte´rise l’absence de
poˆles. Le niveau d’investissement R&D a` l’e´quilibre de chacune des firmes i et
j au sein du poˆle de compe´titivite´ (xP ) est donc supe´rieur a` ce qu’elle aurait
investi a` l’e´quilibre en l’absence de poˆle (xS), c’est-a`-dire que xP > xS.
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On montre par la proposition (1) que pour tout δ > δ¯, il n’y a pas de solution
syme´trique inte´rieure au proble`me de maximisation (2.15) lorsque γ de´passe une
valeur seuil γ¯. En effet, l’extremum syme´trique (x) calcule´ dans ce cas est un point
col (ou selle) et non un maximum car les valeurs propres de la matrice hessienne
de la fonction de profit joint (2.19) conside´re´e sont de signes contraires.
Pour e´viter cette situation, une solution serait de situer notre analyse dans
le meilleur cas, celui qui suppose les conditions de l’existence d’une solution
syme´trique inte´rieure a` l’e´quilibre ; c’est-a`-dire supposer toujours que δ 6 δ¯, ou
que γ 6 γ¯ lorsque δ > δ¯. On notera a` ce sujet que la proposition (3) montre
qu’un accroissement de µ repousse le niveau seuil δ¯, toutes choses e´gales par
ailleurs. Cependant, a` ce stade, cette option re´duirait conside´rablement la porte´e
de notre analyse.
Conside´rons alors le cas pour lequel il n’y a pas de solution syme´trique au
proble`me de maximisation de l’e´quation (2.15), i. e. le cas ou` δ > δ¯ et γ > γ¯,
et analysons le comportement de R&D possible des firmes i et j. Illustrons cette
analyse par deux exemples nume´riques.
Exemple 1. On montre que pour (β; δ;µ) = (0, 5; 0, 4; 3), si γ = 0, 4, la si-
mulation de l’e´quilibre par la re´solution nume´rique de la condition de premier
ordre (2.15) donne un point col de valeur xi = xj = 0, 201. Mais si nous sup-
posons qu’a` l’e´quilibre x∗j = 0, alors l’investissement en R&D a` l’e´quilibre pour
la firme i est x∗i = 0, 513. Ce qui donne des niveaux d’effort effectif de R&D
Xi = 0, 880 Xj = 0 et un profit joint Π(0, 513 , 0) = 0, 451. On montre que
1
2
(Xj−a+A−θ0−θ1) 6 Xi 6 2Xj +a−A+θ0 +θ1. La fonction du profit (2.19)
utilise´e est bien correcte. Nous sommes donc dans une zone (zone 1) ou` les deux
firmes produisent sur le marche´ de produit a` l’e´tape 2 mais ou` une seule firme
investit en R&D a` l’e´tape 1. Nous avons une solution en coin en R&D.
Exemple 2. Pour les meˆmes valeurs des parame`tres (β; δ;µ) de l’exemple 1, si
γ augmente et passe a` 0,6, on a toujours un point col de valeur 0,252. Mais si on
suppose qu’a` l’e´quilibre, x∗j = 0, alors on montre par simulation que x
∗
i = 0, 828.
Ce qui donne des niveaux d’effort R&D effectif Xi = 1, 492 et Xj = 0 et un
profit joint Π(0, 828 , 0) = 0, 763. On montre que Xi > 2Xj + a − A + θ0 + θ1.
On se trouve dans la zone ou` la firme j ne produit pas a` l’e´tape 2 de sorte que
l’expression du profit (2.19) utilise´e n’est plus approprie´e. Il faut plutoˆt utiliser
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l’expression du profit issue de la condition (2.12). On bute sur la frontie`re entre
la zone ou` les deux firmes produisent sur le marche´ (i.e. zone 1) et celle ou` une
des firmes, notamment la firme j, ne produit pas (i.e. zone 2). Nous sommes en
pre´sence d’une solution en coin en R&D et sur le marche´ de produit.
On montre ainsi que pour tout niveau d’externalite´s de connaissance hors
coope´ration R&D supe´rieur au seuil γ¯, il n’y a pas d’e´quilibre inte´rieur syme´trique
mais un e´quilibre en coin 9. Pour maximiser leur profit joint, les firmes sont
incite´es a` concentrer techniquement leurs activite´s de R&D sur une seule d’entre
elle, quitte a` ce que l’autre firme ne produise plus a` l’e´tape 2.
Dans ces cas de´finis par les zones 2 et 3, la stabilite´ de la coope´ration R&D
repose sur des transferts mone´taires effectifs entre les firmes.
La figure (2.3) suivante illustre le mouvement des firmes i et j vers les
e´quilibres en coin lorsque γ > γ¯ pour tout δ > δ¯, β et µ donne´s.
9. Si δ > δ¯, ∀ γ > γ¯, on montre que toute combinaison de choix d’effort R&D a` l’e´tape
1 (xi, xj) 6= (x∗i , 0) ou (0, x∗j ) ne maximise pas la fonction de profit. Ainsi, dans l’exemple 1,
si nous supposons x∗j = 0, 07 au lieu de x
∗
j = 0, la solution au proble`me de maximisation de
(2.19) donne xi = 0, 340 avec Xi = 0, 695, Xj = 0, 289 et Π(0, 340; 0, 07) = 0, 392. Ce profit
est infe´rieur a` celui de la solution en coin Π(0, 513; 0) = 0, 451. De meˆme dans l’exemple 2,
en utilisant la fonction de profit approprie´ issue de la condition (2.12), si x∗j = 0, on trouve
x∗i = 0, 750 avec Xi = 1, 398 et Xj = 0 et Π(0, 750; 0) = 0, 741 ; mais si on pose x
∗
j = 0, 07,
on trouve x∗i = 0, 649 avec Xi = 1, 303 et Xj = 0, 397 et Π(0, 649; 0, 07) = 0, 504 infe´rieur au
profit de la solution en coin pre´ce´dente.
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Figure 2.3 – De´cisions d’investissement en R&D lorsque γ > γ¯
L’analyse du niveau seuil des externalite´s de connaissance γ permet de faire
la proposition suivante :
Proposition 4. Pour tout δ > δ¯, on a γ¯ = γ¯(µ) et ∂γ¯(µ)
∂µ
> 0.
De´monstration. Voir l’annexe B
Corollaire 1. L’accroissement du parame`tre µ (donc du couˆt total de la R&D)
a deux effets sur le niveau de l’investissement optimal :
(i). Pour tout δ 6 δ¯, l’accroissement de µ entraine une baisse du niveau de
l’investissement a` l’e´quilibre syme´trique i. e. ∂x
∗(γ,µ)
∂µ
< 0
(ii). En pre´sence de solutions en coin, i. e. lorsque δ > δ¯ et ∀ γ > γ¯, l’accrois-
sement de µ favorise un retour a` la solution inte´rieure syme´trique en repoussant
le niveau seuil γ¯.
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La figure (2.4) illustre les effets de µ sur le partage du couˆt d’investissement
R&D total entre les firmes i et j, toutes choses e´gales par ailleurs.
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Figure 2.4 – Effet de µ sur les de´cisions d’investissements en R&D
La figure (2.3) pre´ce´dente montre que pour tout γ > γ¯, tout accroissement
∆γ > 0 incite les firmes a` diffe´rencier leurs niveaux d’investissements R&D
d’e´quilibre, quitte a` concentrer techniquement toute la R&D sur une seule firme.
Dans ce cas γ devient favorable a` un e´quilibre asyme´trique. Au contraire, la figure
(2.4) montre que tout accroissement ∆µ incite les firmes a` choisir des niveaux
d’efforts R&D plutoˆt identiques et de´croissant avec µ, toutes choses e´gales par
ailleurs. µ est donc favorable a` un e´quilibre syme´trique. Autrement dit, lorsque
les firmes coordonnent leurs niveaux d’investissements en R&D, l’effet des poˆles
de compe´titivite´ en termes de partage de connaissances (∆γ) agit inversement a`
l’effet du couˆt de la R&D (∆µ) sur les incitations a` innover des firmes.
Pour comprendre l’origine de ces deux effets contraires, il faut analyser la fonc-
tion du profit joint Π = q2i +q
2
j − 12µ(xi)2− 12µ(xj)2. En effet, un accroissement de
γ engendre une augmentation du profit brut joint q2i + q
2
j tandis qu’un accroisse-
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ment de µ engendre un accroissement du couˆt total de la R&D 1
2
µ(xi)
2 + 1
2
µ(xj)
2.
La fonction de profit brut e´tant convexe de (xi, xj), plus les firmes diffe´rencient
leurs niveaux d’effort R&D (et donc leurs niveaux d’output), plus elles aug-
mentent leur profit joint, toutes choses e´gales par ailleurs. A l’inverse, lorsque
µ augmente conside´rablement toutes choses e´gales par ailleurs, les deux firmes
minimisent le couˆt total de R&D et ame´liorent leur profit joint en investissant
le meˆme montant en R&D. Cela est duˆ au fait que la fonction de couˆt R&D des
firmes est une fonction convexe de (xi, xj). Ainsi donc l’oppose´ de cette fonction
de couˆt est une fonction concave.
L’analyse pre´ce´dente sur le comportement R&D des firmes i et j lorsque
δ > δ¯ et γ > γ¯ sera discute´e dans la section 7. Mais on comprend d’ores et de´ja`
que l’effet be´ne´fique espe´re´ de la politique des poˆles de compe´titivite´ de´pend de
certaines conditions sur l’intensite´ des externalite´s ainsi que de la facilite´ avec
laquelle les firmes i et j peuvent apprendre des autres acteurs du poˆle. Pour la
suite de notre analyse, nous caracte´riserons les effets des poˆles de compe´titivite´
uniquement dans le cas de l’existence d’une solution inte´rieure syme´trique a`
l’e´quilibre. Nous utilisons alors l’e´quation du profit syme´trique et nous supposons
que soit δ 6 δ¯ ∀ γ, soit δ > δ¯ pour tout γ 6 γ¯, toutes choses e´tant e´gales par
ailleurs.
Proposition 5. Toutes choses e´gales par ailleurs, l’effet du poˆle sur l’incitation
a` innover est le suivant :
-(i) augmentation avec β, i. e. ∂
2x∗(γ,β)
∂γ∂β
> 0
-(ii) diminution avec δ, i. e. ∂
2x∗(γ,β)
∂γ∂δ
< 0.
De´monstration. Voir l’annexe C
La proposition (5) montre que l’intensite´ du partage d’information et de
connaissances (β) entre les deux firmes i et j qui coope`rent en R&D amplifie
l’effet positif du poˆle sur leurs incitations a` innover. Ce re´sultat est en faveur de
l’accroissement du niveau d’e´change d’information entre les firmes en coope´ration
R&D. Il s’inscrit parfaitement dans la litte´rature the´orique sur les avantages des
entreprises communes de recherche (Kamien et al., 1992; Combs, 1992). Autre-
ment dit, on montre que les poˆles ame´liorent la performance de la coope´ration
R&D. En d’autres termes, l’appartenance commune au poˆle renforce l’incitation
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des firmes a` coope´rer. Par ailleurs, quand la firme a plus de difficulte´ a` absorber
les connaissances, l’effet du poˆle sur l’incitation a` innover de´croˆıt.
2.6 Analyse du bien-eˆtre social
Soit w(Q), le bien-eˆtre collectif 10 de´fini par la somme du surplus des consom-
mateurs sur le marche´ du produit et des profits des firmes i et j. Dans le cas de
duopole syme´trique, on a :
w(Q) =
∫ Q
0
p(Q)dQ− pQ+ 2pi (2.20)
avec Q = q∗i + q
∗
j . On note que le calcul du surplus collectif ne´glige l’effet
positif des activite´s de R&D des firmes i et j sur les autres firmes co-localise´es 11.
Apre`s calcul, l’expression (2.20) devient :
w(x, γ) =
4
9
(
a−A+θ0+θ1+x+β(1−δ)xδ[x1−δ+γ((m−2)x¯)1−δ]
)2
−µx2 (2.21)
Comme nous l’avons vu dans la section pre´ce´dente, la cre´ation d’un poˆle de
compe´titivite´ ame´liore l’incitation des firmes a` innover. Il est donc important
d’analyser les canaux de transmission de cette incitation et d’e´valuer ses impli-
cations sur le bien-eˆtre social.
Proposition 6. Le poˆle ame´liore le bien-eˆtre social. Il cre´e une incitation in-
formationnelle a` travers, d’une part le partage de connaissances et, d’autre part
la production de nouvelles connaissances.
De´monstration. La variation totale du welfare ∆w(x, γ) suite a` l’e´mergence du
poˆle de compe´titivite´ est la re´sultante de deux effets ou variations partielles du
welfare, note´s ∆w1 et ∆w2, i.e. ∆w(x, γ) = ∆w1 + ∆w2.
La premie`re variation partielle, i. e. ∆w1, est engendre´e par l’accroissement
du niveau de partage de connaissance, capture´e par ∆γ > 0, suite a` la mise en
10. La mise en place et le fonctionnement des poˆles de compe´titivite´ peuvent engendrer des
couˆts qui ne sont pas pris en compte dans cette analyse.
11. Si ces effets sont inte´gre´s, ils vont dans le sens du l’ame´lioration du bien-eˆtre social.
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place du poˆle. Soit wγ(x, γ) la variation marginale du welfare par rapport a` γ
toutes choses e´gales par ailleurs. Alors pour un ∆γ = γP − γS > 0, on a :
∆w1 =
∫ γP
γS
wγ(x
S, γ)dγ (2.22)
Le seconde variation partielle, i. e. ∆w2, est engendre´e par l’accroissement de
la production de nouvelles connaissances, capture´e par ∆x > 0, apre`s la mise en
place du poˆle. Soit wx(x, γ) la variation marginale du welfare par rapport a` x,
toutes choses e´gales par ailleurs. Alors pour un ∆x = xP − xS > 0, on a :
∆w2 =
∫ xP
xS
wx(x, γ
P )dx (2.23)
La figure (2.5) suivante repre´sente w(x, γ), ∆w1 et ∆w2, tous les autres pa-
rame`tres e´tant constants.
w(x, γS)
∆w1
w(x, γP )
0 x
∆w2
w(x, γ)
Figure 2.5 – Le surplus collectif
Cette figure montre que l’effet ∆w1 est toujours positif : c’est le de´placement
vers le haut de la courbe du welfare de w(x, γS) a` w(x, γP ).
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Au contraire, ∆w2 peut-eˆtre positif ou ne´gatif selon le niveau de production
de nouvelles connaissances atteint au sein du poˆle : c’est le de´placement vers la
droite sur la courbe du welfare w(x, γP ). Nos simulations montrent cependant
que ∆w2 est toujours positif au sein du poˆle quelque soit γ. La production de
nouvelles connaissances ou le niveau de R&D au sein du poˆle n’engendre pas un
de´placement sur la courbe du welfare tel que ∆w2 soit ne´gatif. Ce qui veut dire
que ∆w(x, γP ) > 0.
Pour illustrer cette analyse, conside´rons deux exemples d’e´mergence de poˆle
de compe´titivite´. Le premier exemple impliquant un accroissement faible ∆γ =
0, 1 et le second exemple un accroissement plus e´leve´ ∆γ = 0, 4.
Exemple 3. supposons que γS = 0, 1 et γP = 0, 2, soit ∆γ = 0, 1. E´tant donne´
(β; δ;µ) = (0, 7; 0, 2; 2), les niveaux d’efforts d’e´quilibre sont xS = 0, 351 et xP =
0, 474 (cf. tableau 1-2, annexe A). Le calcul des variations du surplus collectif
donne ∆w1 = w(x
S, γP )−w(xS, γS) = 0, 504 et ∆w2 = w(xP , γP )−w(xS, γP ) =
0, 147, soit ∆w = 0, 651 > 0.
Exemple 4. on suppose que γS = 0, 1 et γP = 0, 5 soit ∆γ = 0, 4. Dans
les meˆmes conditions que pre´ce´demment, on a xS = 0, 351 et xP = 0, 890 (cf.
tableau 1-2, annexe A). Ce qui donne ∆w1 = 2, 453 et ∆w2 = 0, 694, soit ∆w =
3, 147 > 0.
Ces exemples montrent que ∆w1 > 0, ∆w2 > 0 et ∆w > 0 pour tout γ. Le
poˆle cre´e des incitations informationnelles et ame´liore le surplus collectif. Mais,
ces incitations sont-elles suffisantes pour permettre d’atteindre l’investissement
en R&D socialement optimal au sein des poˆles ? Pour re´pondre a` cette question,
nous devons re´soudre le proble`me de maximisation suivant :
max
x
w(x, γP ) (2.24)
Nous simulons le niveau d’investissement en R&D socialement optimal x˜ par
une re´solution nume´rique de la condition de premier ordre, ∂w(x,γ
P )
∂x
= 0, pour
tout γ e´tant donne´ β, δ, et µ, les re´sultats permettent de faire la proposition
suivante :
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Proposition 7. L’effort R&D des firmes a` l’e´quilibre au sein du poˆle de
compe´titivite´, (xP ), est socialement sous-optimal.
De´monstration. Voir Annexe D
Les re´sultats des simulations montrent que, quelque soit γP , l’optimum social,
x˜, est toujours supe´rieur a` xP . Il y a donc sous-investissement prive´ en R&D au
sein des poˆles. Ces investissements prive´s des firmes ne maximisent pas le surplus
social. En effet, les firmes i et j ne capturent pas la totalite´ de la variation du
surplus des consommateurs engendre´e par la pre´sence de poˆle (car il y a une im-
possibilite´ de discriminer parfaitement les prix aux consommateurs). L’incitation
informationnelle qu’apporte donc l’e´mergence des poˆles n’est pas suffisante pour
atteindre l’optimum social. Il a y donc un inte´reˆt particulier a` trouver d’autres
moyens pour renforcer l’incitation a` innover des firmes au sein des poˆles.
2.7 Discussion et conclusion
Dans ce chapitre, nous avons de´veloppe´ un mode`le the´orique pour analy-
ser les effets de la mise en place des poˆles de compe´titivite´ sur la relation de
coope´ration en R&D. Dans ce mode`le, deux firmes sont engage´es dans un contrat
de coope´ration en R&D et sont en compe´tition a` la Cournot sur le marche´ du
produit. Elles be´ne´ficient par ailleurs de spillovers de connaissances de la part des
autres acteurs du poˆle de compe´titivite´. On suppose que les firmes ne be´ne´ficient
d’aucune subvention publique pour mener leurs activite´s de R&D.
L’analyse des effets de poˆles de compe´titivite´ sur l’incitation a` l’innovation
met en e´vidence trois principaux re´sultats :
Premie`rement, l’e´mergence des poˆles de compe´titivite´ cre´e des incitations
informationnelles a` la R&D. Ces incitations permettent d’accroˆıtre le niveau
d’investissement en R&D des firmes et de se rapprocher un peu plus de l’optimum
social. On ame´liore donc la situation mais sans re´pondre totalement a` la question
classique du sous-investissement en R&D.
Deuxie`mement, l’effet incitatif du poˆle a` l’innovation est amplifie´ par la
coope´ration en R&D. Autrement dit, le poˆle ame´liore la performance de la
coope´ration en R&D ; l’appartenance commune au poˆle renforce l’incitation des
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firmes a` coope´rer et a` innover. Ce re´sultat nous paraˆıt inte´ressant et vient
s’ajouter a` celui de d’Aspremont et Jacquemin (1988). En effet, d’Aspremont
et Jacquemin (1988) ont montre´ que la coope´ration R&D ame´liore le niveau
d’investissement et le profit des entreprises innovantes. Ainsi si les poˆles de
compe´titivite´ renforcent l’incitation a` coope´rer, alors ils renforcent les re´sultats
de cette coope´ration.
Troisie`mement, on montre que l’e´mergence des poˆles de compe´titivite´ peut
conduire les firmes en coope´ration a` concentrer techniquement leurs activite´s
de R&D sur une seule firme, surtout lorsque les projets R&D coope´ratifs sont
couteux et que les externalite´s de connaissance hors coope´ration atteignent une
certaine intensite´. Cela engendre un e´quilibre non syme´trique et un risque de
conduire a` terme a` une situation de monopole sur le marche´ de produit se pro-
longeant au-dela` de la pe´riode de coope´ration en R&D. Ces comportements inat-
tendus du point de vue des objectifs de la politique des poˆles me´ritent re´flexion
d’autant plus qu’on s’interroge sur l’efficacite´ de cette situation a` long terme.
Quelles sont les implications de nos re´sultats ? Ces re´sultats the´oriques sont
comple´mentaires a` la litte´rature the´orique existante sur la coope´ration R&D.
Notre premier re´sultat met en e´vidence la ne´cessite´ de trouver des moyens inci-
tatifs comple´mentaires pour renforcer les incitations des firmes a` innover au sein
des poˆles de compe´titivite´. C’est d’ailleurs tout l’enjeu des politiques de subven-
tions a` la R&D en faveur des firmes et spe´cialement en faveur des firmes membres
des poˆles de compe´titivite´ franc¸ais de hautes technologies. Les projets R&D col-
laboratifs labellise´s par les poˆles de compe´titivite´ be´ne´ficient ainsi d’importantes
subventions publiques.
Le deuxie`me re´sultat implique que le poˆle de compe´titivite´ joue un roˆle cata-
lyseur au niveau des firmes car il renforce leur incitation a` coope´rer et a` innover.
Il est donc souhaitable de pre´server non seulement les acquis de la politique des
poˆles mais aussi de les renforcer surtout dans le domaine des hautes technologies.
Par ailleurs, pour ce qui concerne les risques de basculement dans un parte-
nariat asyme´trique en matie`re de R&D e´voque´s dans le troisie`me re´sultat, cela
implique qu’il y a un peut-eˆtre un risque a` avoir des externalite´s de connais-
sance tre`s intenses au sein du poˆle (monopolisation, concentration ou comporte-
ments anticoncurrentiels pre´judiciables aux consommateurs finaux) . Ce risque
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doit d’une part, eˆtre e´value´ du point de vue du welfare en particulier a` long terme
et d’autre part, doit eˆtre explore´ par des analyses empiriques.
Enfin, cette e´tude ouvre plusieurs pistes de re´flexion ; la premie`re consisterait
par exemple a` inte´grer un troisie`me acteur, l’E´tat, dont le roˆle serait de subven-
tionner les deux firmes en coope´ration R&D au sein du poˆle de compe´titivite´ et
d’en analyser les effets. Le deuxie`me serait d’analyser et comparer l’efficacite´ de la
coope´ration en termes de bien-eˆtre dans les solutions syme´trique et asyme´trique
et d’en tirer les conse´quences.
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2.8 Annexes
A. Preuve des propositions 1, 2 et 3
Les tableaux (1-1), (1-2) et (1-3) ci-dessous donnent les niveaux de R&D a` l’e´quilibre
syme´trique x∗(γ) pour des valeurs donne´es des parame`tres β, δ et µ. Ces tableaux montrent
que x∗(γ) croit avec γ. Ils montrent aussi qu’ a` valeur donne´e β et ∀ µ > 2, il existe un
seuil δ¯ en dessous duquel il existe toujours une solution syme´trique inte´rieure qui maximise
le profit. Ainsi, δ¯ ∈ ]0, 1 , 0, 2] lorsque β = 0, 5 et ∀ µ > 2 (cf. tableau 1-1), δ¯ ∈ ]0, 2 , 0, 3]
lorsque β = 0, 7 et ∀ µ > 2 (cf. tableau 1-2) et δ¯ ∈ ]0, 2 , 0, 3] lorsque β = 0, 9 et ∀ µ > 2 (cf.
tableau 1-3). En outre, on note que pour des δ > δ¯, a` valeur donne´e de β et de µ, la solution
syme´trique inte´rieure n’existe que pour des γ infe´rieurs a` un certain seuil γ¯ . Par exemple,
pour (β; δ;µ) = (0, 5; 0, 2; 2), γ¯ ∈ ]0, 5 , 0, 6] (cf. tableau 1-1) ; pour (β; δ;µ) = (0, 7; 0, 3; 3),
γ¯ ∈ ]0, 4 , 0, 5] (cf. tableau 1-2) et pour (β; δ;µ) = (0, 9; 0, 3; 5), γ¯ ∈ ]0, 6 , 0, 7] (cf. tableau
1-3).
Tableau 1-1.
(β ; δ) (0, 5 ; 0, 1) (0, 5 ; 0, 2) (0, 5 ; 0, 3)
µ 2 3 4 5 2 3 4 5 2 3 4 5
(γ)
0,0 0,210 0,127 0,091 0,071 0,198 0,121 0,087 0,068 0,188 0,115 0,083 0,065
0,1 0,303 0,187 0,137 0,109 0,269 0,168 0,124 0,099 0,238 0,149 0,109 0,087
0,2 0,400 0,249 0,184 0,148 0,343 0,216 0,160 0,129 0,290 0,183 0,135 0,108
0,3 0,499 0,313 0,232 0,187 0,421 0,265 0,198 0,159 . 0,218 0,162 0,130
0,4 0,601 0,377 0,281 0,226 0,502 0,317 0,236 0,191 . 0,254 0,189 0,152
0,5 0,705 0,444 0,330 0,267 0,586 0,370 0,276 0,223 . . 0,217 0,174
0,6 0,812 0,511 0,381 0,308 . 0,425 0,317 0,256 . . . 0,198
0,7 0,920 0,579 0,432 0,349 . 0,482 0,359 0,290 . . . .
0,8 1,029 0,648 0,484 0,392 . 0,540 0,403 0,326 . . . .
0,9 1,140 0,719 0,536 0,434 . . 0,447 0,362 . . . .
1,0 1,252 0,789 0,590 0,477 . . 0,493 0,398 . . . .
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Tableau 1-2.
(β ; δ) (0, 7 ; 0, 1) (0, 7 ; 0, 2) (0, 7 ; 0, 3)
µ 2 3 4 5 2 3 4 5 2 3 4 5
(γ)
0,0 0,256 0,150 0,106 0,082 0,237 0,140 0,100 0,077 0,219 0,132 0,094 0,073
0,1 0,411 0,245 0,177 0,140 0,351 0,212 0,154 0,122 0,298 0,182 0,132 0,105
0,2 0,575 0,344 0,250 0,199 0,474 0,287 0,210 0,167 0,383 0,234 0,171 0,136
0,3 0,744 0,447 0,325 0,259 0,605 0,367 0,268 0,214 . 0,289 0,211 0,168
0,4 0,919 0,553 0,403 0,321 0,744 0,451 0,330 0,263 . 0,348 0,254 0,203
0,5 1,098 0,661 0,482 0,385 0,890 0,539 0,394 0,315 . . 0,300 0,238
0,6 1,281 0,771 0,563 0,449 1,043 0,630 0,461 0,368 . . . 0,276
0,7 1,467 0,883 0,645 0,515 1,201 0,725 0,530 0,423 . . . .
0,8 1,656 0,997 0,728 0,582 1,364 0,822 0,601 0,479 . . . .
0,9 1,847 1,112 0,813 0,649 1,532 0,923 0,674 0,538 . . . .
1,0 2,040 1,129 0,898 0,718 1,704 1,020 0,749 0,597 . . . .
Tableau 1-3.
(β ; δ) (0, 9 ; 0, 1) (0, 9 ; 0, 2) (0, 9 ; 0, 3)
µ 2 3 4 5 2 3 4 5 2 3 4 5
(γ)
0,0 0,316 0,177 0,122 0,094 0,284 0,163 0,114 0,088 0,256 0,150 0,106 0,082
0,1 0,557 0,316 0,223 0,174 0,456 0,264 0,189 0,148 0,372 0,219 0,157 0,124
0,2 0,815 0,464 0,329 0,258 0,647 0,375 0,268 0,211 0,501 0,294 0,212 0,167
0,3 1,085 0,617 0,439 0,345 0,854 0,494 0,353 0,279 0,645 0,377 0,270 0,213
0,4 1,363 0,776 0,552 0,434 1,076 0,620 0,444 0,350 . 0,466 0,333 0,262
0,5 1,649 0,939 0,669 0,526 1,309 0,753 0,538 0,424 . 0,562 0,400 0,314
0,6 1,941 1,105 0,787 0,619 1,553 0,892 0,637 0,502 . . 0,472 0,370
0,7 2,238 1,274 0,908 0,714 1,807 1,036 0,740 0,582 . . . .
0,8 2,540 1,446 1,030 0,811 2,070 1,185 0,846 0,665 . . . .
0,9 2,845 1,620 1,154 0,909 2,341 1,339 0,955 0,751 . . . .
1,0 3,155 1,796 1,280 1,008 2,619 1,497 1,067 0,839 . . . .
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B. Preuve de la proposition 4
On analyse ici la variation de la valeur seuil γ¯ pour tout β et δ > δ¯ donne´. Les tableaux
(2-1), (2-2), (2-3) et (2-4) ci-dessous montrent qu’il existe un seuil γ¯ au dessus duquel on n’a
plus de solution syme´trique au proble`me de maximisation (2.14) avec γ¯ = γ¯(µ) et ∂γ¯(µ)∂µ > 0.
Autrement dit, le parame`tre µ repousse vers le haut la valeur seuil γ¯. Par exemple, pour tout
(β; δ) = (0, 5; 0, 2), si µ = 2, γ¯ ∈ ]0, 5 , 0, 6] alors que si µ = 3, γ¯ ∈ ]0, 8 , 0, 9] (cf. tableau 2-1).
Tableau 2-1. valeurs de x∗(γ, µ) e´tant donne´ β = 0, 5 et δ = 0, 2 > δ¯
µ γ
0,0 0,1 0,2 0,3 0,4 0,5 0,6 0,7 0,8 0,9 1,0
2 0,198 0,269 0,343 0,421 0,502 0,586 . . . . .
3 0,121 0,168 0,216 0,265 0,317 0,370 0,425 0,482 0,540 . .
4 0,087 0,124 0,160 0,198 0,236 0,276 0,317 0,359 0,403 0,447 0,493
5 0,068 0,099 0,129 0,159 0,191 0,223 0,256 0,290 0,326 0.326 0,398
Tableau 2-2. valeurs de x∗(γ, µ) e´tant donne´ β = 0, 5 et δ = 0, 3 > δ¯
µ γ
0,0 0,1 0,2 0,2 0,4 0,5 0,6 0,7 0,8 0,9 1,0
2 0,188 0,238 0,290 . . . . . . . .
3 0,115 0,149 0,183 0,218 0,254 . . . . . .
4 0,083 0,109 0,135 0,162 0,189 0,217 . . . . .
5 0,065 0,087 0,108 0,130 0,152 0,174 0,198 . . . .
Tableau 2-3. valeurs de x∗(γ, µ) e´tant donne´ β = 0, 7 et δ = 0, 3 > δ¯
µ γ
0,0 0,1 0,2 0,2 0,4 0,5 0,6 0,7 0,8 0,9 1,0
2 0,219 0,298 0,383 . . . . . . . .
3 0,132 0,182 0,234 0,289 0,348 . . . . . .
4 0,094 0,132 0,171 0,211 0,254 0,300 . . . . .
5 0,073 0,105 0,136 0,168 0,203 0,238 0,276 . . . .
Tableau 2-4. valeurs de x∗(γ, µ) e´tant donne´ β = 0, 9 et δ = 0, 3 > δ¯
µ γ
0,0 0,1 0,2 0,2 0,4 0,5 0,6 0,7 0,8 0,9 1,0
2 0,256 0,372 0,501 0,645 . . . . . . .
3 0,150 0,219 0,294 0,377 0,466 0,562 . . . . .
4 0,106 0,157 0,212 0,270 0,333 0,400 0,472 . . . .
5 0,082 0,124 0,167 0,213 0,262 0,314 0,370 . . . .
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C. Preuve de la proposition 5
C1. Preuve de la proposition 5i
On montre a` travers les tableaux de simulation (3-1) a` (3-9)ci-dessous l’incitation a` innover
des firmes augmente avec l’e´mergence du poˆle et que cet effet incitatif du poˆle s’accroit avec
le niveau de partage d’information β entre les firmes qui coope`rent en R&D, e´tant donne´s les
parame`tres δ et µ. En d’autres termes, ∆x
∗(γ)
∆γ > 0 et
∆2x∗(γ,β)
∆γ∂β =
∆2x∗(γ,β)
∆β∆γ > 0
Tableau 3-1. Effet incitatif du poˆle en fonction de β (pour δ = 0, 1 et µ = 3)
δ µ β γ x∗ ∆x
∗
∂γ
∆2x∗
∆γ∆β
0,1 3 0,5 0,1 0,187 - -
0,1 3 0,5 0,2 0,249 0,62 -
0,1 3 0,5 0,3 0,313 0,64 -
0,1 3 0,5 0,4 0,377 0,64 -
0,1 3 0,5 0,5 0,444 0,67 -
0,1 3 0,5 0,6 0,511 0,67 -
0,1 3 0,7 0,1 0,245 - -
0,1 3 0,7 0,2 0,344 0,99 1,85
0,1 3 0,7 0,3 0,447 1,03 1,95
0,1 3 0,7 0,4 0,553 1,06 2,10
0,1 3 0,7 0,5 0,661 1,08 2,05
0,1 3 0,7 0,6 0,771 1,10 2,15
0,1 3 0,9 0,1 0,316 - -
0,1 3 0,9 0,2 0,464 1,48 1,45
0,1 3 0,9 0,3 0,617 1,53 2,50
0,1 3 0,9 0,4 0,776 1,59 2,65
0,1 3 0,9 0,5 0,939 1,63 2,75
0,1 3 0,9 0,6 1,105 1,66 2,60
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Tableau 3-2. Effet incitatif du poˆle en fonction de β (pour δ = 0, 1 et µ = 4)
δ µ β γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆β
0,1 4 0,5 0,1 0,137 - -
0,1 4 0,5 0,2 0,184 0,47 -
0,1 4 0,5 0,3 0,232 0,48 -
0,1 4 0,5 0,4 0,281 0,49 -
0,1 4 0,5 0,5 0,330 0,49 -
0,1 4 0,5 0,6 0,381 0,51 -
0,1 4 0,7 0,1 0,177 - -
0,1 4 0,7 0,2 0,250 0,73 1,30
0,1 4 0,7 0,3 0,325 0,75 1,35
0,1 4 0,7 0,4 0,403 0,78 1,45
0,1 4 0,7 0,5 0,482 0,79 1,50
0,1 4 0,7 0,6 0,563 0,81 1,50
0,1 4 0,9 0,1 0,233 - -
0,1 4 0,9 0,2 0,329 0,96 1,15
0,1 4 0,9 0,3 0,439 1,10 1,75
0,1 4 0,9 0,4 0,552 1,13 1,75
0,1 4 0,9 0,5 0,669 1,17 1,90
0,1 4 0,9 0,6 0,787 1,18 1,85
Tableau 3-3 Effet incitatif du poˆle en fonction de β (pour δ = 0, 1 et µ = 5)
δ µ β γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆β
0,1 5 0,5 0,1 0,109 - -
0,1 5 0,5 0,2 0,148 0,39 -
0,1 5 0,5 0,3 0,187 0,39 -
0,1 5 0,5 0,4 0,226 0,39 -
0,1 5 0,5 0,5 0,267 0,41 -
0,1 5 0,5 0,6 0,308 0,41 -
0,1 5 0,7 0,1 0,140 - -
0,1 5 0,7 0,2 0,199 0,59 1,00
0,1 5 0,7 0,3 0,259 0,60 1,05
0,1 5 0,7 0,4 0,321 0,62 1,15
0,1 5 0,7 0,5 0,385 0,64 1,15
0,1 5 0,7 0,6 0,449 0,64 1,15
0,1 5 0,9 0,1 0,174 - -
0,1 5 0,9 0,2 0,258 0,84 1,25
0,1 5 0,9 0,3 0,345 0,87 1,35
0,1 5 0,9 0,4 0,434 0,89 1,35
0,1 5 0,9 0,5 0,526 0,92 1,40
0,1 5 0,9 0,6 0,619 0,93 1,45
78 Chapitre 2. Poˆle de compe´titivite´, spillovers et coope´ration R&D
Tableau 3-4. Effet incitatif du poˆle en fonction de β (pour δ = 0, 2 et µ = 3)
δ µ β γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆β
0,2 3 0,5 0,1 0,168 - -
0,2 3 0,5 0,2 0,216 0,48 -
0,2 3 0,5 0,3 0,265 0,49 -
0,2 3 0,5 0,4 0,317 0,52 -
0,2 3 0,5 0,5 0,370 0,53 -
0,2 3 0,5 0,6 0,425 0,55 -
0,2 3 0,7 0,1 0,212 - -
0,2 3 0,7 0,2 0,287 0,75 1,35
0,2 3 0,7 0,3 0,367 0,80 1,55
0,2 3 0,7 0,4 0,451 0,84 1,60
0,2 3 0,7 0,5 0,539 0,88 1,75
0,2 3 0,7 0,6 0,630 0,91 1,80
0,2 3 0,9 0,1 0,264 - -
0,2 3 0,9 0,2 0,375 1,11 1,80
0,2 3 0,9 0,3 0,494 1,19 1,95
0,2 3 0,9 0,4 0,620 1,26 2,10
0,2 3 0,9 0,5 0,753 1,33 2,25
0,2 3 0,9 0,6 0,892 1,39 2,40
Tableau 3-5. Effet incitatif du poˆle en fonction de β (pour δ = 0, 2 et µ = 4)
δ µ β γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆β
0,2 4 0,5 0,1 0,124 - -
0,2 4 0,5 0,2 0,160 0,36 -
0,2 4 0,5 0,3 0,198 0,38 -
0,2 4 0,5 0,4 0,236 0,38 -
0,2 4 0,5 0,5 0,267 0,40 -
0,2 4 0,5 0,6 0,317 0,41 -
0,2 4 0,7 0,1 0,154 - -
0,2 4 0,7 0,2 0,210 0,56 1,00
0,2 4 0,7 0,3 0,268 0,58 1,00
0,2 4 0,7 0,4 0,330 0,62 1,20
0,2 4 0,7 0,5 0,394 0,64 1,20
0,2 4 0,7 0,6 0,461 0,67 1,30
0,2 4 0,9 0,1 0,189 - -
0,2 4 0,9 0,2 0,268 0,79 1,15
0,2 4 0,9 0,3 0,353 0,85 1,35
0,2 4 0,9 0,4 0,444 0,91 1,45
0,2 4 0,9 0,5 0,538 0,94 1,50
0,2 4 0,9 0,6 0,637 0,99 1,60
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Tableau 3-6. Effet incitatif du poˆle en fonction de β (pour δ = 0, 2 et µ = 5)
δ µ β γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆β
0,2 5 0,5 0,1 0,099 - -
0,2 5 0,5 0,2 0,129 0,30 -
0,2 5 0,5 0,3 0,159 0,30 -
0,2 5 0,5 0,4 0,191 0,32 -
0,2 5 0,5 0,5 0,223 0,32 -
0,2 5 0,5 0,6 0,256 0,33 -
0,2 5 0,7 0,1 0,122 - -
0,2 5 0,7 0,2 0,167 0,45 0,75
0,2 5 0,7 0,3 0,214 0,47 0,85
0,2 5 0,7 0,4 0,263 0,49 0,85
0,2 5 0,7 0,5 0,315 0,52 1,00
0,2 5 0,7 0,6 0,368 0,53 1,00
0,2 5 0,9 0,1 0,148 - -
0,2 5 0,9 0,2 0,211 0,63 0,90
0,2 5 0,9 0,3 0,279 0,68 1,05
0,2 5 0,9 0,4 0,350 0,71 1,10
0,2 5 0,9 0,5 0,424 0,74 1,10
0,2 5 0,9 0,6 0,502 0,78 1,25
Tableau 3-7. Effet incitatif du poˆle en fonction de β (pour δ = 0, 2 et µ = 3)
δ µ β γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆β
0,3 3 0,5 0,1 0,149 - -
0,3 3 0,5 0,2 0,183 0,34 -
0,3 3 0,5 0,3 0,218 0,35 -
0,3 3 0,5 0,4 0,254 0,36 -
0,3 3 0,5 0,5 . - -
0,3 3 0,5 0,6 . - -
0,3 3 0,7 0,1 0,182 - -
0,3 3 0,7 0,2 0,234 0,52 0,90
0,3 3 0,7 0,3 0,289 0,55 1,00
0,3 3 0,7 0,4 0,348 0,59 1,15
0,3 3 0,7 0,5 . - -
0,3 3 0,7 0,6 . - -
0,3 3 0,9 0,1 0,219 - -
0,3 3 0,9 0,2 0,294 0,75 1,15
0,3 3 0,9 0,3 0,377 0,83 1,40
0,3 3 0,9 0,4 0,466 0,89 1,50
0,3 3 0,9 0,5 0,562 0,96 -
0,3 3 0,9 0,6 . - -
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Tableau 3-8. Effet incitatif du poˆle en fonction de β (pour δ = 0, 3 et µ = 4)
δ µ β γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆β
0,3 4 0,5 0,1 0,109 - -
0,3 4 0,5 0,2 0,135 0,26 -
0,3 4 0,5 0,3 0,162 0,27 -
0,3 4 0,5 0,4 0,189 0,27 -
0,3 4 0,5 0,5 0,217 0,28 -
0,3 4 0,5 0,6 . - -
0,3 4 0,7 0,1 0,132 - -
0,3 4 0,7 0,2 0,171 0,39 0,65
0,3 4 0,7 0,3 0,211 0,40 0,65
0,3 4 0,7 0,4 0,254 0,43 0,80
0,3 4 0,7 0,5 0,300 0,46 0,90
0,3 4 0,7 0,6 . - -
0,3 4 0,9 0,1 0,157 - -
0,3 4 0,9 0,2 0,212 0,55 0,80
0,3 4 0,9 0,3 0,270 0,58 0,90
0,3 4 0,9 0,4 0,333 0,63 1,00
0,3 4 0,9 0,5 0,400 0,67 1,05
0,3 4 0,9 0,6 0,472 0,27 -
Tableau 3-9. Effet incitatif du poˆle en fonction de β (pour δ = 0, 3 et µ = 5)
δ µ β γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆β
0,3 5 0,5 0,1 0,087 - -
0,3 5 0,5 0,2 0,108 0,21 -
0,3 5 0,5 0,3 0,130 0,22 -
0,3 5 0,5 0,4 0,152 0,22 -
0,3 5 0,5 0,5 0,174 0,22 -
0,3 5 0,5 0,6 0,198 0,24 -
0,3 5 0,7 0,1 0,105 - -
0,3 5 0,7 0,2 0,136 0,31 0,50
0,3 5 0,7 0,3 0,168 0,32 0,50
0,3 5 0,7 0,4 0,203 0,35 0,65
0,3 5 0,7 0,5 0,238 0,35 0,65
0,3 5 0,7 0,6 0,276 0,38 0,70
0,3 5 0,9 0,1 0,124 - -
0,3 5 0,9 0,2 0,167 0,43 0,60
0,3 5 0,9 0,3 0,213 0,46 0,70
0,3 5 0,9 0,4 0,262 0,49 0,70
0,3 5 0,9 0,5 0,314 0,52 0,85
0,3 5 0,9 0,6 0,370 0,56 0,90
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C2. Preuve de la proposition 5ii
Les tableaux de simulation (3-10) a` (3-18) ci-dessous montrent que l’effet incitatif des poˆles
a` l’innovation de´croit avec le niveau de difficulte´ des firmes dans l’absorption des connaissances
exte´rieures. Ainsi, pour tout β et µ donne´s, ∆
2x∗(γ,δ)
∆γ∆δ =
∆2x∗(γ,δ)
∆δ∆γ < 0
Tableau Tableau 3-10. Effet incitatif du poˆle en fonction de δ (pour β = 0, 5 et µ = 3)
β µ δ γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆δ
0,5 3 0,1 0,1 0,187 - -
0,5 3 0,1 0,2 0,249 0,62 -
0,5 3 0,1 0,3 0,313 0,64 -
0,5 3 0,1 0,4 0,377 0,64 -
0,5 3 0,1 0,5 0,444 0,67 -
0,5 3 0,1 0,6 0,511 0,67 -
0,5 3 0,2 0,1 0,168 - -
0,5 3 0,2 0,2 0,216 0,48 -1,4
0,5 3 0,2 0,3 0,265 0,49 -1,4
0,5 3 0,2 0,4 0,317 0,52 -1,2
0,5 3 0,2 0,5 0,370 0,53 -1,4
0,5 3 0,2 0,6 0,425 0,55 -1,2
0,5 3 0,3 0,1 0,149 - -
0,5 3 0,3 0,2 0,183 0,34 -1,4
0,5 3 0,3 0,3 0,218 0,35 -1,4
0,5 3 0,3 0,4 0,254 0,36 -1,6
0,5 3 0,3 0,5 . - -
0,5 3 0,3 0,6 . - -
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Tableau 3-11. Effet incitatif du poˆle en fonction de δ (pour β = 0, 5 et µ = 4)
β µ δ γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆δ
0,5 4 0,1 0,1 0,137 - -
0,5 4 0,1 0,2 0,184 0,47 -
0,5 4 0,1 0,3 0,232 0,48 -
0,5 4 0,1 0,4 0,281 0,49 -
0,5 4 0,1 0,5 0,330 0,49 -
0,5 4 0,1 0,6 0,381 0,51 -
0,5 4 0,2 0,1 0,124 - -
0,5 4 0,2 0,2 0,160 0,36 -1,1
0,5 4 0,2 0,3 0,198 0,38 -1,0
0,5 4 0,2 0,4 0,236 0,38 -1,1
0,5 4 0,2 0,5 0,267 0,40 -0,9
0,5 4 0,2 0,6 0,317 0,41 -1,0
0,5 4 0,3 0,1 0,109 - -
0,5 4 0,3 0,2 0,135 0,26 -1,0
0,5 4 0,3 0,3 0,162 0,27 -1,1
0,5 4 0,3 0,4 0,189 0,27 -1,1
0,5 4 0,3 0,5 0,217 0,28 -
0,5 4 0,3 0,6 . - -
Tableau 3-12. Effet incitatif du poˆle en fonction de δ (pour β = 0, 5 et µ = 5)
β µ δ γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆δ
0,5 5 0,1 0,1 0,109 - -
0,5 5 0,1 0,2 0,148 0,39 -
0,5 5 0,1 0,3 0,187 0,39 -
0,5 5 0,1 0,4 0,226 0,39 -
0,5 5 0,1 0,5 0,267 0,41 -
0,5 5 0,1 0,6 0,308 0,41 -
0,5 5 0,2 0,1 0,099 - -
0,5 5 0,2 0,2 0,129 0,30 -0,9
0,5 5 0,2 0,3 0,159 0,30 -0,9
0,5 5 0,2 0,4 0,191 0,32 -0,7
0,5 5 0,2 0,5 0,223 0,32 -0,9
0,5 5 0,2 0,6 0,256 0,33 -0,8
0,5 5 0,3 0,1 0,087 - -
0,5 5 0,3 0,2 0,108 0,21 -0,9
0,5 5 0,3 0,3 0,130 0,22 -0,8
0,5 5 0,3 0,4 0,152 0,22 -1,0
0,5 5 0,3 0,5 0,174 0,22 -1,0
0,5 5 0,3 0,6 0,198 0,24 -0,9
2.8. Annexes 83
Tableau 3-13. Effet incitatif du poˆle en fonction de δ (pour β = 0, 7 et µ = 3)
β µ δ γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆δ
0,7 3 0,1 0,1 0,245 - -
0,7 3 0,1 0,2 0,344 0,99 -
0,7 3 0,1 0,3 0,447 1,03 -
0,7 3 0,1 0,4 0,553 1,06 -
0,7 3 0,1 0,5 0,661 1,08 -
0,7 3 0,1 0,6 0,771 1,10 -
0,7 3 0,2 0,1 0,212 - -
0,7 3 0,2 0,2 0,287 0,75 -2,4
0,7 3 0,2 0,3 0,367 0,80 -2,3
0,7 3 0,2 0,4 0,451 0,84 -2,2
0,7 3 0,2 0,5 0,539 0,88 -2,0
0,7 3 0,2 0,6 0,630 0,91 -1,9
0,7 3 0,3 0,1 0,182 - -
0,7 3 0,3 0,2 0,234 0,52 -2,3
0,7 3 0,3 0,3 0,289 0,55 -2,5
0,7 3 0,3 0,4 0,348 0,59 -2,5
0,7 3 0,3 0,5 . - -
0,7 3 0,3 0,6 . - -
Tableau 3-14. Effet incitatif du poˆle en fonction de δ (pour β = 0, 7 et µ = 4)
β µ δ γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆δ
0,7 4 0,1 0,1 0,177 - -
0,7 4 0,1 0,2 0,250 0,73 -
0,7 4 0,1 0,3 0,325 0,75 -
0,7 4 0,1 0,4 0,403 0,78 -
0,7 4 0,1 0,5 0,482 0,79 -
0,7 4 0,1 0,6 0,563 0,81 -
0,7 4 0,2 0,1 0,154 - -
0,7 4 0,2 0,2 0,210 0,56 -1,7
0,7 4 0,2 0,3 0,268 0,58 -1,7
0,7 4 0,2 0,4 0,330 0,62 -1,6
0,7 4 0,2 0,5 0,394 0,64 -1,5
0,7 4 0,2 0,6 0,461 0,67 -1,4
0,7 4 0,3 0,1 0,132 - -
0,7 4 0,3 0,2 0,171 0,39 -1,7
0,7 4 0,3 0,3 0,211 0,40 -1,8
0,7 4 0,3 0,4 0,254 0,43 -1,9
0,7 4 0,3 0,5 0,300 0,46 -1,8
0,7 4 0,3 0,6 . - -
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Tableau 3-15. Effet incitatif du poˆle en fonction de δ (pour β = 0, 7 et µ = 5)
β µ δ γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆δ
0,7 5 0,1 0,1 0,140 - -
0,7 5 0,1 0,2 0,199 0,59 -
0,7 5 0,1 0,3 0,259 0,60 -
0,7 5 0,1 0,4 0,321 0,62 -
0,7 5 0,1 0,5 0,385 0,64 -
0,7 5 0,1 0,6 0,449 0,64 -
0,7 5 0,2 0,1 0,122 - -
0,7 5 0,2 0,2 0,167 0,45 -1,4
0,7 5 0,2 0,3 0,214 0,47 -1,3
0,7 5 0,2 0,4 0,263 0,49 -1,3
0,7 5 0,2 0,5 0,315 0,52 -1,2
0,7 5 0,2 0,6 0,368 0,53 -1,1
0,7 5 0,3 0,1 0,105 - -
0,7 5 0,3 0,2 0,136 0,31 -1,4
0,7 5 0,3 0,3 0,168 0,32 -1,5
0,7 5 0,3 0,4 0,203 0,35 -1,4
0,7 5 0,3 0,5 0,238 0,35 -1,7
0,7 5 0,3 0,6 0,276 0,38 -1,5
Tableau 3-16. Effet incitatif du poˆle en fonction de δ (pour β = 0, 9 et µ = 3)
β µ δ γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆δ
0,9 3 0,1 0,1 0,316 - -
0,9 3 0,1 0,2 0,464 1,48 -
0,9 3 0,1 0,3 0,617 1,53 -
0,9 3 0,1 0,4 0,776 1,59 -
0,9 3 0,1 0,5 0,939 1,63 -
0,9 3 0,1 0,6 1,105 1,66 -
0,9 3 0,2 0,1 0,264 - -
0,9 3 0,2 0,2 0,375 1,11 -3,7
0,9 3 0,2 0,3 0,494 1,19 -3,4
0,9 3 0,2 0,4 0,620 1,26 -3,3
0,9 3 0,2 0,5 0,753 1,33 -3,0
0,9 3 0,2 0,6 0,892 1,39 -2,7
0,9 3 0,3 0,1 0,219 - -
0,9 3 0,3 0,2 0,294 0,75 -3,6
0,9 3 0,3 0,3 0,377 0,83 -3,6
0,9 3 0,3 0,4 0,466 0,89 -3,7
0,9 3 0,3 0,5 0,562 0,96 -3,7
0,9 3 0,3 0,6 . - -
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Tableau 3-17. Effet incitatif du poˆle en fonction de δ (pour β = 0, 9 et µ = 4)
β µ δ γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆δ
0,9 4 0,1 0,1 0,223 - -
0,9 4 0,1 0,2 0,329 0,96 -
0,9 4 0,1 0,3 0,439 1,10 -
0,9 4 0,1 0,4 0,552 1,13 -
0,9 4 0,1 0,5 0,669 1,17 -
0,9 4 0,1 0,6 0,787 1,18 -
0,9 4 0,2 0,1 0,189 - -
0,9 4 0,2 0,2 0,268 0,79 -1,7
0,9 4 0,2 0,3 0,353 0,85 -2,5
0,9 4 0,2 0,4 0,444 0,91 -2,2
0,9 4 0,2 0,5 0,538 0,94 -2,3
0,9 4 0,2 0,6 0,637 0,99 -1,9
0,9 4 0,3 0,1 0,157 - -
0,9 4 0,3 0,2 0,212 0,55 -2,4
0,9 4 0,3 0,3 0,270 0,58 -2,7
0,9 4 0,3 0,4 0,333 0,63 -2,8
0,9 4 0,3 0,5 0,400 0,67 -2,7
0,9 4 0,3 0,6 0,472 0,72 -2,7
Tableau 3-18. Effet incitatif du poˆle en fonction de δ (pour β = 0, 9 et µ = 5)
β µ δ γ x∗ ∆x
∗
∆γ
∆2x∗
∆γ∆δ
0,9 5 0,1 0,1 0,174 - -
0,9 5 0,1 0,2 0,258 0,84 -
0,9 5 0,1 0,3 0,345 0,87 -
0,9 5 0,1 0,4 0,434 0,89 -
0,9 5 0,1 0,5 0,526 0,92 -
0,9 5 0,1 0,6 0,619 0,93 -
0,9 5 0,2 0,1 0,148 - -
0,9 5 0,2 0,2 0,211 0,63 -2,1
0,9 5 0,2 0,3 0,279 0,68 -1,9
0,9 5 0,2 0,4 0,350 0,71 -1,8
0,9 5 0,2 0,5 0,424 0,74 -1,8
0,9 5 0,2 0,6 0,502 0,78 -1,5
0,9 5 0,3 0,1 0,124 - -
0,9 5 0,3 0,2 0,167 0,43 -2,0
0,9 5 0,3 0,3 0,213 0,46 -2,2
0,9 5 0,3 0,4 0,262 0,49 -2,2
0,9 5 0,3 0,5 0,314 0,52 -2,2
0,9 5 0,3 0,6 0,370 0,56 -2,2
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D. Preuve de la proposition 7
Tableau 4-1.
(β ; δ ; µ) (0, 5 ; 0, 1 ; 3) (0, 5 ; 0, 2 ; 4) (0, 5 ; 0, 3 ; 5)
γ xP x˜ xP x˜ xP x˜
0,2 0,249 0,586 0,160 0,343 0,108 0,223
0,4 0,377 0,879 0,236 0,502 0,152 0,310
0,6 0,511 1,186 0,317 0,674 0,198 0,406
0,8 0,648 1,503 0,403 0,857 . -
Tableau 4-2.
(β ; δ ; µ) (0, 7 ; 0, 1 ; 4) (0, 7 ; 0, 2 ; 5) (0, 7 ; 0, 3 ; 5)
γ xP x˜ xP x˜ xP x˜
0,2 0,250 0,575 0,167 0,356 0,136 0,289
0,4 0,403 0,919 0,263 0,559 0,203 0,432
0,6 0,563 1,281 0,368 0,782 0,276 0,594
0,8 0,728 1,656 0,479 1,021 . -
Tableau 4-3.
(β ; δ ; µ) (0, 9 ; 0, 1 ; 5) (0, 9 ; 0, 2 ; 2) (0, 9 ; 0, 3 ; 4)
γ xP x˜ xP x˜ xP x˜
0,2 0,258 0,589 0,647 2,712 0,212 0,501
0,4 0,434 0,985 1,076 4,665 0,333 0,804
0,6 0,619 1,402 1,553 6,858 0,472 1,159
0,8 0,811 1,834 2,070 9,237 . -
Chapitre 3
Poˆle de compe´titivite´,
incertitude et adoption de
technologies ge´ne´riques
3.1 Introduction
Le dispositif des poˆles de compe´titivite´ est un e´le´ment central de la nou-
velle politique industrielle franc¸aise. Cette politique industrielle a e´te´ lance´e
en 2004 et s’inspire du mode`le des clusters de Porter (1990) et principale-
ment du mode`le historique de la Silicon Valley aux E´tats-Unis. Initialement
pense´s pour les industries de hautes technologies, les poˆles de compe´titivite´ (au
nombre de 71) concernent aujourd’hui plusieurs secteurs d’activite´ (industrie,
e´nergie, te´le´communication, secteurs traditionnels comme l’agriculture, l’agro-
alimentaire, le textile) et des domaines technologiques de maturite´ diffe´rente
(nanotechnologie, biotechnologie).
Nous nous proposons dans cette e´tude d’analyser the´oriquement l’effet de ce
nouveau dispositif sur le comportement des firmes dans l’adoption des nouvelles
technologies ainsi que sur leurs niveaux d’effort en R&D. La litte´rature sur l’in-
novation montre qu’adopter une innovation, quelle qu’en soit la nature, n’est pas
sans risques. En effet, l’adoptant (i.e. firme ou consommateur final) ne connaˆıt
pas toujours la profitabilite´ de l’innovation du fait de l’asyme´trie d’information
entre lui et l’innovateur (Arrow, 1962). L’innovateur lui-meˆme n’est pas certain
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d’avoir du succe`s technologique (i.e. incertitude technologique) et fait face aussi
a` une incertitude commerciale (Arora et Gambardella, 2010).
Nous nous inte´resserons aux nanotechnologies qui sont des technologies a` forte
opportunite´ technologique 1. Elles sont qualifie´es de technologies ge´ne´riques 2.
Le concept de technologie ge´ne´rique a e´te´ introduit et consacre´ par l’article
de Bresnahan et Trajtenberg (1995). Il de´signe l’ensemble des technologies ca-
racte´rise´es par leur potentielle utilisation comme facteur de production dans
un grand nombre de secteurs d’activite´, leur dynamisme technologique et leur
comple´mentarite´ technologique avec des technologies existantes ou potentielles.
A la suite de Bresnahan et Trajtenberg (1995), des travaux comme ceux de Lip-
sey et al. (1998a), Lipsey et al. (1998b), Jovanic et Rousseau (2005) ont mis
l’accent sur les caracte´ristiques des technologies ge´ne´riques 3.
Dans leur article, Bresnahan et Trajtenberg (1995) mode´lisent la relation
verticale entre un secteur amont producteur d’une technologie ge´ne´rique (semi-
conducteur) et des secteurs avals utilisateurs (informatique, appareils audi-
tifs, TV, scanners). Cette relation fournisseur/clients est coordonne´e par les
me´canismes de marche´ sans relation contractuelle entre les firmes. La relation est
de´crite sous forme de jeu simultane´ dans lequel chaque secteur choisit son niveau
d’investissement en R&D, permettant d’e´valuer ainsi les incitations a` innover des
firmes. Les auteurs montrent que les incitations a` innover des secteurs restent so-
cialement faibles du fait de la pre´sence de comple´mentarite´ technologique et des
1. Dans la configuration territoriale des poˆles de compe´titivite´, les nanotechnologies sont
de´veloppe´es au sein du poˆle Minalogic a` Grenoble dans la re´gion Rhoˆne-Alpes. Les opportunite´s
technologiques d’un secteur repre´sentent le potentiel de progre`s technique que rece`le l’activite´
correspondante. La notion d’opportunite´ technologique renvoie, par exemple, au fait que 1
euro investi en recherche ne conduit pas ne´cessairement au meˆme gain de productivite´ selon
le potentiel technologique de l’activite´ ou` il est investi (Astebro et Dahlin, 2005; Crampes et
Encaoua, 2005)
2. Une e´tude inte´ressante sur la nature des nanotechnologies, technologies ge´ne´riques
e´mergentes ou technologies ge´ne´riques matures, est donne´e par Youtie et al. (2008) ; pour
d’autres lectures et discussions, voir Menz et Ott (2011), Roco et al. (2010), Graham et Ia-
copetta (2009), Thoma (2009), Bozeman et al. (2008), Palmberg et Nikulainen (2006), Lipsey
et al. (1998a), Lipsey et al. (1998b)
3. L’article de Lipsey et al. (1998b) explique que les technologies ge´ne´riques impliquent a`
la fois d’e´normes comple´mentarite´s technologiques et hicksiennes ; les articles de Lipsey et al.
(1998a) et Jovanic et Rousseau (2005) mettent l’accent sur les changements importants qu’en-
traˆıne la de´couverte d’une technologie ge´ne´rique (changements structurels, changements de
politiques publiques, etc.) ; ils tentent en outre d’expliquer la baisse de productivite´ transi-
toire au niveau macroe´conomique ge´ne´ralement observe´e apre`s l’introduction d’une technologie
ge´ne´rique, phe´nome`ne qualifie´ de Paradoxe de productivite´ de Solow (Jacobs et Nahuis, 2002).
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externalite´s verticales et horizontales. Ces externalite´s posent des proble`mes de
coordination des acteurs de l’innovation et donnent de fortes motivations pour
cre´er et accroˆıtre le degre´ de coope´ration et de contrats explicites, d’une part
entre secteur ge´ne´rique et secteurs associe´s, et d’autre part entre secteurs as-
socie´s. Ce re´sultat a constitue´ le point de de´part de nos re´flexions the´oriques. En
effet, les poˆles de compe´titivite´ semblent constituer une re´ponse aux proble`mes
de coordination des acteurs de l’innovation mis en e´vidence par Bresnahan et
Trajtenberg (1995) car ils sont cense´s accroˆıtre les relations de coope´ration entre
les firmes.
La litte´rature sur l’adoption des nouvelles technologies est tre`s abondante.
Une re´cente et excellente synthe`se est faite par Hoppe (2002) 4. L’auteur met
l’accent sur deux e´le´ments importants permettant de cate´goriser l’ensemble des
mode`les the´oriques : l’incertitude et l’interaction strate´gique sur le marche´ du
produit final. S’agissant du premier, plusieurs travaux comme Jensen (1982), Mc-
Cardle (1985) et Reinganum (1989) montrent que l’incertitude sur la profitabilite´
de la nouvelle technologie re´duit ou accroˆıt l’incitation a` l’adoption selon que les
croyances sont pessimistes ou optimistes ; d’ou` l’importance de la collecte des in-
formations. Celle-ci peut se faire, entre autres, par l’observation de l’expe´rience
de premiers adoptants. Cependant Mariotti (1992) et Kapur (1995) montrent que
cette perspective d’apprentissage social retarde l’adoption, sauf en pre´sence de
coordination explicite des adoptants. Le deuxie`me e´le´ment, c’est-a`-dire la prise en
compte de l’interaction strate´gique, introduit le fait que l’incitation a` l’adoption
pour une firme de´pend de la de´cision d’adoption des firmes rivales. La rivalite´
peut donc acce´le´rer l’adoption ou la retarder selon l’avantage dont dispose la
firme (Reinganum, 1981; Karshenas et Stoneman, 1993; Hoppe, 2002).
Le mode`le que nous de´veloppons s’inspire, d’une part du travail de Bresnahan
et Trajtenberg (1995) et d’autre part, des travaux the´oriques relatifs a` l’adoption
de nouvelles technologies notamment la contribution importante de Jensen (1982)
et de ses variantes dans McCardle (1985) et Jensen (1988). Nous supposons
donc une relation verticale entre un fournisseur de technologie ge´ne´rique et un
inte´grateur.
Pour analyser l’impact des poˆles de compe´titivite´, nous supposons que
4. Les premiers travaux de synthe`se sur l’adoption et la diffusion des technologies sont Tirole
(1988) et Reinganum (1989).
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cette relation verticale fournisseur/clients passe d’un environnement sans poˆle
de compe´titivite´, c’est-a`-dire le marche´, a` un environnement avec poˆle de
compe´titivite´. La prise en compte du poˆle de compe´titivite´ est un e´le´ment nou-
veau par rapport aux travaux de Bresnahan et Trajtenberg (1995). De plus,
les de´cisions d’investissements en R&D des firmes ne sont pas simultane´es mais
se´quentielles, d’abord la firme fournisseur et ensuite les firmes utilisatrices. A la
diffe´rence de Bresnahan et Trajtenberg (1995), nous supposons aussi qu’il y a une
incertitude sur la profitabilite´ de la technologie et qu’il n’y a pas d’interaction
strate´gique entre les firmes aval. Ces firmes ne disposent donc pas d’information
parfaite sur la qualite´ de l’innovation amont et doivent l’acque´rir pour re´duire
l’incertitude. Par ailleurs, contrairement a` Jensen (1988), on ne mode´lise pas
explicitement le couˆt d’acquisition de l’information. On le suppose exoge`ne a` la
firme et au mode`le.
Pour capturer la diffe´rence entre ces deux types d’organisation industriel,
marche´ et poˆle, on suppose que la probabilite´ de recevoir des informations sur
l’innovation amont est diffe´rente selon le type d’organisation 5. Autrement dit,
l’intensite´ de diffusion ou de transmission de l’information sur la qualite´ des
technologies varie en fonction de l’environnement, et que le poˆle dispose d’un
avantage informationnel par rapport au marche´.
Tout comme Bresnahan et Trajtenberg (1995), nous isolons un seul secteur
associe´ dans lequel toutes les firmes sont repre´sente´es par une seule. La relation
verticale est de´crite sous forme de jeu se´quentiel a` quatre e´tapes dans lequel la
firme cliente est confronte´e a` la de´cision d’adopter ou non l’innovation ge´ne´rique.
Le jeu n’est pas re´pe´te´ ; il n’y a donc pas de possibilite´ d’apprentissage social.
Apre`s la re´solution du jeu par induction a` rebours, nous de´terminons les diffe´rents
e´quilibres et analysons l’effet des poˆles de compe´titivite´ sur ces e´quilibres. Nos
principaux re´sultats montrent que le dispositif des poˆles de compe´titivite´ in-
fluence le choix de la qualite´ de l’innovation ge´ne´rique en amont, ame´liore l’incita-
tion a` innover de la firme aval ainsi que son niveau d’utilisation du bien ge´ne´rique
de qualite´ haute, permet ainsi l’alignement des incitations R&D des firmes amont
5. On pourrait par exemple supposer que le couˆt d’acquisition de l’information (ou des
couˆts de transaction) est inversement proportionnel a` la probabilite´, pour une firme cliente,
de recevoir de l’information sous forme de signal, quelque soit le type d’organisation indus-
trielle. En clair, la probabilite´ de recevoir le signal est diffe´rente selon que la coordination
fournisseur/clients se fait par le marche´ ou par le poˆle de compe´titivite´.
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et aval, et ame´liore le bien-eˆtre social lorsque les technologies ge´ne´riques et as-
socie´es sont toutes deux de haute qualite´. De ces re´sultats the´oriques, on peut
anticiper le roˆle que peuvent jouer les poˆles de compe´titivite´ dans l’ame´lioration
de la compe´titivite´ des entreprises et dans la croissance e´conomique locale.
Dans la section 3.2 suivante, nous pre´sentons le mode`le. Les sections 3.3 et
3.4 sont consacre´es a` la re´solution du jeu et a` la de´termination des e´quilibres des
firmes. Nous analysons ensuite l’effet des poˆles de compe´titivite´ dans la section
3.5 avant de finir par une application dans la section 3.6 et la conclusion dans la
section 4.5.
3.2 Le mode`le
Soit la relation verticale entre un secteur amont produisant un bien com-
pose´ d’une technologie ge´ne´rique et des secteurs aval, de´veloppant chacun une
technologie associe´e (il y a comple´mentarite´ technologique).
Supposons que le secteur amont est monopolise´ par une firme, appele´e firme
ge´ne´rique (g). Cette firme, pour de´velopper sa technologie ge´ne´rique de qualite´
ou de niveau technologique z, z > 0, investit un couˆt fixe cg(z) en R&D, avec
cgz(z) > 0 et c
g
zz(z) > 0. Pour simplifier, on suppose que sur le marche´ amont du
bien ge´ne´rique, la firme ge´ne´rique peut choisir de produire la qualite´ basse (z) ou
la qualite´ haute (z). Son couˆt marginal de production est constant et donne´ par
c quelque soit la qualite´ z du bien ge´ne´rique. Elle vend son bien aux secteurs aval
utilisateurs a` un prix de gros w et re´alise un profit net pig(w, z) = rg(w, z)−cg(z),
rg(w, z) e´tant son revenu brut.
Supposons un secteur aval donne´ 6, et une firme aval (a) repre´sentative de
l’ensemble des firmes de ce secteur. La firme aval me`ne son propre programme
de R&D lui permettant de de´velopper une technologie de qualite´ k , k > 0,
incorpore´e dans un produit (semi-fini). L’adoption de la technologie ge´ne´rique,
associe´e a` la technologie aval permet a` la firme aval de produire et commercia-
6. Comme nous l’avons pre´cise´ dans l’introduction, une technologie ge´ne´rique est utilise´e
dans plusieurs secteurs d’application. Cependant, si on conside`re que ces secteurs d’applica-
tion ne sont pas forcement inter-connecte´s et sont inde´pendants les uns des autres, on peut
les analyser se´pare´ment. De ce fait, nous ne mode´lisons pas les externalite´s horizontales qui
pourraient e´ventuellement exister.
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liser sur le marche´ aval un bien final. L’exemple des nanotechnologies permet
d’illustrer la comple´mentarite´ technologique dans cette relation verticale 7. No-
tons que la firme aval ne connaˆıt pas force´ment la qualite´ re´elle de la technologie
ge´ne´rique car elle est en situation d’information imparfaite (incertitude) ; elle
sait seulement que z peut prendre deux valeurs, z ou z. Elle a cependant une
croyance a priori θ, 0 6 θ 6 1, que l’innovation ge´ne´rique en amont est de qualite´
haute z ; θ est globalement distribue´ selon une fonction de densite´ de probabilite´
f(θ).
Avant de prendre sa de´cision d’adoption, la firme aval rec¸oit ou non, sous
forme de signal, de l’information relative a` la qualite´ de la technologie ge´ne´rique.
Le signal arrive de manie`re ale´atoire avec une probabilite´ h, 0 6 h 6 1. Lorsqu’il
arrive, le signal est parfait et re´ve`le la vraie qualite´ de la technologie ge´ne´rique ;
autrement dit, en pre´sence de signal, la firme aval est, ex-post, en information
parfaite. Dans notre mode`le, on suppose que la probabilite´ d’occurrence h du
signal de´pend de l’environnement industriel dans lequel se trouve la relation
verticale firme (g) - firme (a). En fait, par cette hypothe`se, nous mode´lisons la
diffe´rence entre deux modes de coordination des acteurs de l’innovation : d’une
part la coordination par le me´canisme du marche´ et d’autre part, la coordination
par des structures localise´es collaboratives en matie`re de R&D telles que les
poˆles de compe´titivite´.
Supposons que sur le marche´ du produit de la firme associe´e, l’ensemble des
agents e´conomiques (vendeur et acheteurs) ne´gocient un arrangement efficace afin
de maximiser le surplus brut du secteur 8. Ceci suppose en particulier qu’il existe
7. En effet, de nombreux programmes de recherches sont actuellement entrepris dans le
domaine de la construction de microprocesseurs compose´s de circuits inte´gre´s a` l’e´chelle
mole´culaire ou nanome´trique en exploitant les proprie´te´s d’atomes individuels de silicium.
S’ils sont re´ellement produits et commercialise´s, l’utilisation de ces processeurs de nouvelle
ge´ne´ration par les constructeurs d’ordinateurs, pourrait leur permettre de fabriquer des ordi-
nateurs d’une consommation e´nerge´tique ultra-faible. Dans cet exemple, le produit ge´ne´rique
serait le microprocesseur inte´grant une nanotechnologie dont la qualite´ z serait mesure´e par sa
capacite´ a` baisser la consommation e´nerge´tique ; le bien semi-fini en aval serait tout l’environ-
nement technologique de l’ordinateur (unite´ centrale et tout ce qu’il contient) sans le micro-
processeur ; le niveau technologique de cet environnement est donne´ par k. La performance du
bien final, c’est-a`-dire l’ordinateur complet, de´pendra donc des niveaux technologiques k et z
associe´s.
8. De ce fait, dans le reste du chapitre, quand on e´crit profit brut (ou net) de la firme aval
(a), il s’agit en re´alite´ du surplus brut (ou net) du secteur aval.
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un transfert mone´taire des clients vers la firme aval qui assure la viabilite´ de
cette dernie`re lorsque les profits bruts ne couvrent pas les couˆts fixes. L’objectif
poursuivi en formulant cette hypothe`se est de sortir du champ d’analyse les
imperfections du marche´ aval.
Donc, le surplus brut du secteur aval est donne´ par :
CS(pa, k, z) + (pa − γ − w)Xa (3.1)
avec CS(pa, k, z) le surplus net du consommateur, γ > 0 le couˆt de produc-
tion unitaire, pa > 0 le prix de vente unitaire de produit aval ; pa > γ + w. Pour
simplifier les notations, on supposera dans le reste du document que γ = 0 sans
perte de ge´ne´ralite´. La demande du ge´ne´rique est donne´e par Xa = −CSpa avec
CSpa < 0. On suppose qu’une unite´ du bien ge´ne´rique permet de produire une
unite´ du bien aval. La de´finition de z et k implique que CSz > 0 et CSk > 0.
On suppose par ailleurs que CSzz > 0 , CSkk > 0, CSpapa > 0, CSpaz < 0,
CSpak < 0, CSkz > 0 et enfin CSkk − cakk < 0. L’hypothe`se CSpapa > 0 implique
que la demande Xa est de´croissante en pa. Par ailleurs, on note ca(k) le niveau
d’investissement en R&D, avec cak > 0, c
a
kk > 0.
On de´crit la relation verticale entre le secteur amont et le secteur aval sous
forme d’un jeu se´quentiel a` quatre e´tapes :
- E´tape 1 (R&D et innovation en amont) : le secteur amont de´veloppe un
produit compose´ d’une technologie ge´ne´rique de qualite´ z > 0 et choisit son
prix de gros w > 0. On suppose que z ne peut prendre que deux valeurs, qualite´
basse z ou qualite´ haute z.
- E´tape 2 (Signal sur la qualite´) : le secteur associe´ rec¸oit ou non des informations
relatives a` la qualite´ z sous forme de signal. Ce signal est parfait et arrive avec une
probabilite´ h selon l’environnement industriel ; en pre´sence de signal, la firme aval
est en information parfaite tandis qu’en absence de signal, elle est en information
imparfaite.
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- E´tape 3 (De´cision d’adoption et R&D en aval) : le secteur aval observe le prix
de gros amont et de´cide ou non d’adopter la technologie ge´ne´rique. S’il adopte,
il choisit le niveau k > 0 de sa propre technologie associe´e et investit c(k) en
recherche et de´veloppement 9. Il fixe ensuite son prix pa > 0.
- E´tape 4 (Re´ve´lation de z et demande du bien ge´ne´rique en aval) : la qualite´
z est re´ve´le´e a` l’ensemble des agents du secteur aval (vendeur et consommateurs
finaux) ; les consommateurs expriment leurs demandes Xa du bien aval ; la firme
aval ache`te la quantite´ ne´cessaire de l’input ge´ne´rique et offre la quantite´ du bien
aval demande´e.
Remarque 2. On peut ve´rifier que meˆme si le prix pa est fixe´ a` l’e´tape 4, il
serait le meˆme qu’a` l’e´tape 3. Par ailleurs, on note que l’e´tape 4 suppose que la
technologie ge´ne´rique a e´te´ adopte´e a` l’e´tape 3.
La re´solution du jeu se fait par induction a` rebours en de´terminant d’abord
le prix et la qualite´ d’e´quilibre du secteur aval a` l’e´tape 3 pour toute valeur de
w choisie par la firme amont a` l’e´tape 1 (on en de´duira la demande et le profit
re´alise´ a` l’e´tape 4). Ensuite, on de´termine l’e´quilibre du secteur amont (demande
espe´re´e, profit, quantite´, prix) a` l’e´tape 1.
3.3 E´quilibre de la firme aval
3.3.1 Information parfaite
En pre´sence du signal, la firme aval se trouve en information parfaite et
observe la qualite´ du ge´ne´rique. Si elle adopte la technologie, elle choisit son
niveau technologique k(w, z) et fixe son prix optimal pa∗(w, k, z) qui maximise
son profit pia(w, pa, k, z). Le choix de prix se fait par la re´solution du proble`me
de maximisation du secteur aval :
ra(w, pa, k, z) = max
pa
{CS(pa, k, z) + (pa − w)Xa} (3.2)
9. Il y un de´calage entre l’e´tape 3 et l’e´tape 4 car la R&D ne´cessite un certain temps.
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La condition de premier ordre du proble`me de maximisation (3.2) permet
d’e´crire (pa−w)(−∂2CS
∂pa2
) = 0. On ve´rifie que le prix choisi par la firme est donne´
par :
pa∗ = w (3.3)
Le surplus brut du secteur aval devient alors ra(w, k, z) = CS(w, k, z) et son
profit net pia(w, k, z) = CS(w, k, z)− ca(k). On de´duit des hypothe`ses sur le sur-
plus du consommateur (CS), les proprie´te´s suivantes : raz > 0, r
a
k > 0, r
a
w < 0. La
pre´sence de comple´mentarite´ technologique intersectorielle se traduit par rakz > 0.
La qualite´ optimale k est donne´e par :
k(w, z) = argmax
k
{pia(w, k, z)} (3.4)
respectant les conditions de premier ordre CSk − cak = 0 et de second ordre
CSkk − cakk < 0.
Notons pimax(w, z) ≡ maxk {pia(w, k, z)} ; la technologie ge´ne´rique de qualite´
z est profitable (et adopte´e) si et seulement si pimax(w, z) > 0 10. Notons
k(w) ≡ k(w, z) et pimax(w) ≡ pimax(w, z) respectivement le niveau optimal de k
et le profit maximum associe´ lorsque le signal re´ve`le z ; soient k(w) ≡ k(w, z)
et pimax(w) ≡ pimax(w, z) le niveau optimal de k et le profit maximum associe´
lorsque le signal re´ve`le z.
Remarque 3. pimax(w) et pimax(w) sont de´croissants avec w.
Hypothe`se 4. pimax(0) > 0, pimax(+∞) < 0 et pimax(0) > 0, pimax(+∞) < 0.
En supposant que pimax(0) > 0 et pimax(0) > 0, on suppose qu’il y a tou-
jours un prix suffisamment bas pour que la firme aval soit preˆte a` adopter la
qualite´ basse ; pour ce prix bas, la firme aval est preˆte a` adopter meˆme si elle ne
10. Si pimax(w, z) < 0, le secteur aval n’adopte pas le produit ge´ne´rique et choisit une action
d’opportunite´. On normalisera le couˆt d’opportunite´ a` ze´ro si la technologie z est un input
essentiel ; par contre si z n’est pas un input essentiel, alors le secteur aval utilise une technologie
alternative.
96 Chapitre 3. Poˆle de compe´titivite´, incertitude et adoption de technologies
connait pas la qualite´. Dans ce cas, la technologie ge´ne´rique est toujours profi-
table quelque soit la qualite´ 11. Par contre, en supposant que pimax(+∞) < 0 et
pimax(+∞) < 0, on suppose que pour des prix extreˆmement e´leve´s, l’adoption de
la technologie par l’aval devient non profitable quelque soit la qualite´.
Lemme 1. Il existe deux prix de re´serve, w et w, avec w > 0 et w < +∞, tels
que :
- La firme aval adopte la technologie ge´ne´rique de qualite´ basse z si et seule-
ment si w < w,
- La firme aval et adopte la technologie ge´ne´rique de qualite´ haute z si et
seulement si w < w.
Nous verrons que w < w ; en d’autres termes, en information parfaite, la
disposition a` payer la qualite´ haute (z) est plus e´leve´e que la disposition a` payer
pour la qualite´ basse (z).
Remarque 4. On ve´rifie ici la premie`re partie de l’hypothe`se de comple´mentarite´
technologique mise en e´vidence par Bresnahan et Trajtenberg (1995). En effet,
on montre que kz(w, z) > 0 pour tout w donne´ ; autrement dit, en information
parfaite, l’incitation a` la R&D dans le secteur aval augmente avec le niveau de
qualite´ de la technologie ge´ne´rique du secteur amont. 12
De´monstration. La condition de premier ordre CSk−cak = 0 implique que CSkz+
kzCSkk − kzcakk = 0; ce qui implique a` son tour que kz = CSkzcakk−CSkk . Or par
hypothe`se CSkz > 0 et c
a
kk − CSkk > 0, d’ou` kz(w, z) > 0.
On en de´duit la quantite´ demande´e Xa par la firme aval. Elle est fonction a`
la fois de la qualite´ z re´ve´le´e et du prix de gros de la technologie ge´ne´rique w.
11. Il est tout a` fait possible de supposer que pimax(0) 6 0 < pimax(0), ce qui traduit que
l’adoption de la technologie ge´ne´rique est profitable a` la firme aval si la qualite´ est haute (z) et
non profitable si la qualite´ est basse (z). Jensen (1982) a adopte´ cette posture dans son mode`le
pionnier d’adoption et de diffusion, mode`le repris et ge´ne´ralise´ par McCardle (1985)
12. Dans notre mode`le et a` ce stade, nous supposons que le choix de z et de w est exoge`ne.
Dans leur article, Bresnahan et Trajtenberg (1995) mode´lisent aussi le choix du secteur
ge´ne´rique et montrent que le niveau technologique du ge´ne´rique augmente avec k par l’in-
terme´diaire de la demande Xa, soit z∗k(c, k) > 0. Les niveaux technologiques {k, z} sont ainsi
caracte´rise´s comme des comple´ments strate´giques.
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Notons Xa(w) ≡ Xa(w, z, k) lorsque le produit ge´ne´rique est de qualite´ basse
et X
a
(w) ≡ Xa(w, z, k) lorsque le produit ge´ne´rique est de qualite´ haute ; on
distingue trois cas suivants :
1. si w < w alors X
a
(w) = −CSpa(w, k, z) et le profit est donne´ par pia(w) =
CS(w, z, k)−c(k) tandis que Xa(w) = −CSpa(w, z, k) avec un profit donne´
par pia(w) = CS(w, k, z)− c(k) ;
2. si w < w < w alors X
a
(w) = −CSpa(w, k, z) et le profit est donne´ par
pia(w) = CS(w, z, k)− c(k) tandis que Xa(w) = 0 et pia(w) = 0 ;
3. si w > w. La firme n’adopte pas quelque soit la qualite´ du ge´ne´rique,
Xa(w) = X
a
(w) = 0 et les profits sont nuls.
3.3.2 Information imparfaite
En absence de signal, la firme associe´e est en information imparfaite ; elle
n’observe pas la qualite´ z du ge´ne´rique. Elle base sa de´cision d’adoption sur sa
croyance a priori θ que la technologie est de haute qualite´. Si elle adopte, elle
choisit son niveau technologique k∗(w, θ) et son prix optimal pa(w, k, θ) de sorte
a` maximiser son profit espe´re´ Πa(pa, k, θ).
Le choix de pa(w, k, θ) se fait par la re´solution du proble`me de maximisation
du profit brut espe´re´ de la firme aval :
max
pa
Ra(w, pa, k, θ) (3.5)
avec Ra(w, pa, k, θ) = θ
[
CS(pa, k, z) + (pa − w)Xa] + (1 − θ)[CS(pa, k, z) +
(pa − w)Xa]. La re´solution de (3.5) donne un prix optimal pa = w. En utilisant
l’expression de pa, l’espe´rance de profit devient Πa(w, k, θ) = θCS(w, k, z) + (1−
θ)CS(w, k, z)− ca(k). Le k optimal est donne´ par :
k∗(w, θ) = argmax
k
{Πa(w, k, θ)} (3.6)
Notons Πmax(w, θ) = maxkΠ
a(w, k, θ). La technologie ge´ne´rique est profitable
si et seulement si Πmax(w, θ) > 0.
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De´finition 1. Notons w˜(θ), le prix de re´serve de la firme aval en absence de
signal ; la firme adopte si et seulement si w < w˜(θ).
Lemme 2. w˜(θ) est croissant avec θ.
De´monstration. Pour tout w donne´, Πmaxi (w, θ) = θCS(w, k
∗, z) + (1 −
θ)CS(w, k∗, z)− ca(k∗). Supposons que pour une firme i quelconque de croyance
a priori θ, le prix du ge´ne´rique est tel que w = w˜(θ), alors Πmaxi (w˜(θ), θ) = 0
car w˜(θ) est le prix qui annule Πmaxi (w, θ). De plus, par hypothe`se, le pro-
fit des firmes associe´es est de´croissant avec w. Soit une firme j de croyance
θ′ tel que θ′ < θ ; e´valuons le profit Πmaxj de la firme j en w˜(θ) :
θ′CS(w˜(θ), k∗, z) + (1 − θ′)CS(w˜(θ), k∗, z) − ca(k∗) = (θ′ − θ)CS(w˜(θ), k∗, z) +
(θ − θ′)CS(w˜(θ), k∗, z) − ca(k∗) + θCS(w˜(θ), k∗, z) + (1 − θ)CS(w˜(θ), k∗, z) =
(θ′ − θ) [CS(w˜(θ), k∗, z)− CS(w˜(θ), k∗, z)] < 0. Le profit de la firme j e´value´ en
w˜(θ) est ne´gatif ; sachant par hypothe`se que le profit de j est de´croissant en w
et s’annule en w˜(θ′), il faut donc re´duire w˜(θ) pour atteindre w˜(θ′) ; ce qui im-
plique que w˜(θ′) < w˜(θ). On montre ainsi que w˜(θ) croˆıt avec θ ; en particulier,
w˜(0) = w < w˜(1) = w.
Remarque 5. En information imparfaite, le prix de re´serve de´pend de la croyance
a priori de la firme aval. Une firme tre`s pessimiste (θ ' 0) sur la qualite´ du
produit aura un crite`re d’adoption plus strict car son prix de re´serve sera plus
faible ; au contraire une firme tre`s optimiste (θ ' 1) aura un prix de re´serve
plus e´leve´. L’incertitude peut re´duire ou accroˆıtre l’incitation a` l’adoption selon
que les croyances de la firme sont pessimistes ou optimistes. L’absence de signal
peut aussi engendrer des comportements sous-optimaux pour la firme aval ; en
effet, une firme pessimiste pourrait refuser une technologie ge´ne´rique de haute
qualite´ z parce que le prix w est tel que w˜(θ) < w < w, alors qu’en re´alite´ ,
elle gagnerait ex-post a` l’adopter parce qu’elle est de haute qualite´ z. De meˆme
une firme optimiste pourrait adopter une technologie ge´ne´rique de faible qualite´
z parce que le prix w est tel que w < w < w˜(θ) alors qu’elle gagnerait ex-post a`
ne pas l’adopter parce qu’elle est de qualite´ basse.
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Le comportement d’achat de la firme aval en absence de signal de´pend donc
de son prix de re´serve qui est lui-meˆme de´pendant de sa croyance a` priori θ.
1. si w < w˜(θ), la firme adopte la technologie ge´ne´rique. La demande an-
ticipe´e 13 sur laquelle elle se base pour prendre sa de´cision d’adoption a`
l’e´tape 3 est donne´e par θ(−CSpa(w, k∗, z))+(1−θ)(−CSpa(w, k∗, z)) et son
profit espe´re´ est donne´ par Πa(w, θ) = θCS(w, k∗, z)+(1−θ)CS(w, k∗, z)−
ca(k∗) ;
2. si w > w˜(θ). La firme aval n’adopte pas la technologie ge´ne´rique ; sa de-
mande anticipe´e est nulle ainsi que son profit.
3.4 E´quilibre de la firme amont
La demande espe´re´e de la firme amont est fonction des informations dont elle
dispose. Soit Xg cette demande ; notons Xg ≡ Xg lorsque la firme amont produit
la qualite´ basse et Xg ≡ Xg sa demande espe´re´e lorsqu’elle produit la qualite´
haute.
3.4.1 Information parfaite
En pre´sence de signal, les firmes aval et amont disposent des meˆmes informa-
tions. Alors la demande espe´re´e par la firme amont est la meˆme que la demande
de la firme aval a` l’e´tape 4. Alors,
1. si w < w, on a X
g
(w) = X
a
(w) = −CSpa(w, z, k) et Xg(w) = Xa(w) =
−CSpa(w, z, k).
2. si w < w < w, X
g
(w) = X
a
(w) = −CSpa(w, z, k) et Xg(w) = Xa(w) = 0.
3. si w > w, Xg(w, ) = Xa(w) = 0.
Les profits correspondants sont donne´s par (w − c)Xg − cg(z).
3.4.2 Information imparfaite
En absence de signal, la demande espe´re´e du secteur ge´ne´rique correspond
a` l’espe´rance de la demande exprime´e a` l’e´tape 4 par la firme aval. En effet, a`
13. En effet, en information imparfaite, le surplus espe´re´ est donne´ par CS = θCS(w, k∗, z)+
(1− θ)CS(w, k∗, z) d’ou` Xa(w, θ) = − [θCSpa(w, k∗, z) + (1− θ)CSpa(w, k∗, z)].
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cette e´tape, les consommateurs observent la qualite´ z de la technologie ge´ne´rique
mais aussi la qualite´ k∗(w, θ) choisie par la firme aval de type θ quelconque en
absence de signal. Ainsi, pour z observe´, on a X
a
(w, θ) = −CSpa(w, k∗(w, θ), z)
et pour z observe´, on a Xa(w, θ) = −CSpa(w, k∗(w, θ), z). Par conse´quent,
1. si w < w, on a :
X
g
(w) =
∫ 1
0
(−CSpa(w, k∗(w, θ), z))f(θ)dθ (3.7)
ou
Xg(w) =
∫ 1
0
(−CSpa(w, k∗(w, θ), z))f(θ)dθ (3.8)
2. si w < w < w, on a :
X
g
(w) =
∫ 1
w˜−1(w)
(−CSpa(w, k∗(w, θ), z))f(θ)dθ (3.9)
ou
Xg(w) =
∫ 1
w˜−1(w)
(−CSpa(w, k∗(w, θ), z))f(θ)dθ (3.10)
3. si w > w, il n’y a pas d’adoption et la demande espe´re´e du ge´ne´rique est
aussi nulle.
3.4.3 Information imparfaite avec probabilite´ h de signal
Lorsque la firme ge´ne´rique prend en compte la probabilite´ h pour la firme
aval de recevoir le signal sur la qualite´ de son produit, sa demande espe´re´e
est une fonction de h. En effet, elle sait qu’avec une probabilite´ h sa demande
espe´re´e est la meˆme qu’en information parfaite et avec une probabilite´ (1 − h),
elle est la meˆme qu’en information imparfaite. On a donc :
1. si w < w, alors
X
g
(w, h) = h(−CSpa(w, k, z))
+(1− h)
∫ 1
0
(−CSpa(w, k∗(w, θ), z))f(θ)dθ (3.11)
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ou
Xg(w, h) = h(−CSpa(w, k, z))
+(1− h)
∫ 1
0
(−CSpa(w, k∗(w, θ), z))f(θ)dθ (3.12)
2. si w < w < w
X
g
(w, h) = h(−CSpa(w, k, z))
+(1− h)
∫ 1
w˜−1(w)
(−CSpa(w, k∗(w, θ), z))f(θ)dθ (3.13)
ou
Xg(w, h) = (1− h)
∫ 1
w˜−1(w)
(−CSpa(w, k∗(w, θ), z))f(θ)dθ (3.14)
3. si le prix du ge´ne´rique est tel que w > w, alors la firme associe´e n’adopte
pas et la demande espe´re´e du ge´ne´rique est nulle.
Statique comparative
Supposons que la firme aval adopte la technologie ge´ne´rique. Analysons
l’effet de l’accroissement de h sur l’e´cart de la demande espe´re´e par la firme
amont lorsqu’elle produit la qualite´ haute et lorsqu’elle produit la qualite´ basse
inde´pendamment du l’environnement industriel. La demande espe´re´e Xg est ex-
prime´e par l’une des e´quations (3.11), (3.12), (3.13) ou (3.14). Conside´rons deux
cas de figure :
(1). Supposons que la firme amont choisit un prix unique wm quelque soit la
qualite´ du ge´ne´rique, wm = wm(h, z) = wm(h, z) pour tout h donne´. L’e´cart de
demande espe´re´e 14 par la firme ge´ne´rique selon les valeurs de wm sont :
(a) si wm < w, en utilisant les e´quations (3.11) et (3.12), on a
X
g −Xg = h (−CSpa(wm, k, z))− (−CSpa(wm, k, z))) (3.15)
14. Pour simplifier les notations, on e´crit X
g
(wm, h) ≡ Xg et Xg(wm, h) ≡ Xg
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(b) si w < wm < w, en utilisant les e´quations (3.13) et (3.14), on a
X
g −Xg = h(−CSpa(wm, k, z)) (3.16)
Par hypothe`se,
(−CSpa(wm, k, z)) > 0, (−CSpa(wm, k, z)) > 0 et(−CSpa(wm, k, z))− (−CSpa(wm, k, z))) > 0. On en conclut que l’effet de
h sur l’e´cart de la demande est positif, ∂(X
g−Xg)
∂h
> 0.
On calcule l’e´cart de profit, pig − pig = (wm − c)(Xg −Xg)− (cg(z)− cg(z)).
L’effet de h sur l’e´cart de profit est donne´ par : ∂(pi
g−pig)
∂h
= ∂(X
g−Xg)
∂h
(wm − c). Le
re´sultat sur l’e´cart de demande induit ∂(pi
g−pig)
∂h
> 0.
Ces re´sultats montrent que, lorsque h augmente, quelque soit le prix de gros
unique wm, y compris celui qui maximise le profit de la qualite´ basse z, le
diffe´rentiel de l’espe´rance de demande de la firme amont augmente ainsi que
le diffe´rentiel du profit. De ce fait, l’incitation de la firme ge´ne´rique a` vendre la
qualite´ haute plutoˆt que la qualite´ basse augmente avec la probabilite´ h de rece-
voir le signal. La firme amont peut donc avoir toujours une incitation a` basculer
sur la qualite´ haute z ; mais cela ne´cessite un accroissement des couˆts de R&D,
un ajustement du prix de gros et un niveau suffisant de h pour que diffe´rentiel
de profit brut soit supe´rieur au diffe´rentiel de couˆts en R&D.
(2). Supposons donc que la firme amont fixe des prix endoge`nes a` la qualite´ de la
technologie ge´ne´rique, on aura donc wm(h, z) = argmaxwpi
g(wm, k, z, h). Posons
respectivement wm(h, z) = wm(h) et wm(h, z) = wm(h) le prix optimal pour la
qualite´ haute et la qualite´ basse a` valeur donne´e de h.
Hypothe`se 5. Supposons que pour tout h donne´, wm(h) > wm(h) > 0.
Nous supposons donc que pour une valeur donne´e de la probabilite´ d’ob-
tention de signal h, la firme amont vend la qualite´ haute a` un prix au moins
e´gal a` celui de la qualite´ basse. Dans la section (3.6), nous montrons que cette
condition est valide´e pour la fonction de demande spe´cifique choisie.
Calculons l’effet d’une variation de h sur le diffe´rentiel de profit entre la qualite´
haute et la qualite´ basse. En utilisant le the´ore`me de l’enveloppe, on montre que
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la diffe´rentielle totale de l’e´cart de profit est donne´e par :
d
dh
(pig − pig) = (wm − wm)∂X
g
∂h
+ (wm − c) ∂
∂h
(X
g −Xg) (3.17)
De´monstration.
dpig
dh
=
∂pig
∂h
+
∂pig
∂wm
∂wm
∂h
(3.18)
Or par de´finition, ∂pi
g
∂wm
= 0, l’e´quation (3.18) devient donc :
dpig
dh
=
∂pig
∂h
= (wm − c)∂X
g
∂h
(3.19)
C’est le the´ore`me de l’enveloppe. De meˆme, pour le profit de la qualite´ basse,
on obtient :
dpig
dh
=
∂pig
∂h
= (wm − c)∂X
g
∂h
(3.20)
En utilisant les e´quations (3.19) et (3.20), on e´crit le diffe´rentiel de profit :
d
dh
(pig − pig) = (wm − wm)∂X
g
∂h
+ (wm − c) ∂
∂h
(X
g −Xg) (3.21)
Le signe du diffe´rentiel de profit d
dh
(pig − pig) de´pend du signe de ∂Xg
∂h
et du signe
de ∂(X
g−Xg)
∂h
.
Lemme 3. ∂X
g
∂h
< 0 et ∂X
g
∂h
> 0.
De´monstration. Il suffit de ve´rifier que dans l’e´quation (3.11)
(−CSpa(w, k, z)) >
∫ 1
0
(−CSpa(w, k∗(w, θ), z))f(θ)dθ ; que dans l’e´quation
(3.13) (−CSpa(w, k, z)) >
∫ 1
w˜−1(w)(−CSpa(w, k∗(w, θ), z))f(θ)dθ ; que dans
l’e´quation (3.12) (−CSpa(w, k, z)) <
∫ 1
0
(−CSpa(w, k∗(w, θ), z))f(θ)dθ ; et enfin
que dans l’e´quation (3.14) 0 <
∫ 1
w˜−1(w)(−CSpa(w, k∗(w, θ), z))f(θ)dθ. Avec
l’hypothe`se initiale CSpak < 0 (donc −CSpa croissant avec k) et sachant que
k < k∗(w, θ) < k, on ve´rifie aise´ment les ine´galite´s provenant des e´quations
(3.11), (3.13) et (3.12) ; pour l’e´quation (3.14), on ve´rifie aussi que ∂X
g
∂h
< 0 car∫ 1
w˜−1(w)(−CSpa(w, k∗(w, θ), z))f(θ)dθ > 0.
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Remarque 6. Le lemme 3 implique que l’e´cart de demande ∂(X
g−Xg)
∂h
> 0 mais
n’implique pas ne´cessairement que X
g − Xg > 0 lorsque la qualite´ haute et la
qualite´ basse sont vendues respectivement aux prix wm et wm.
Lemme 4. d(pi
g−pig)
dh
> 0. L’incitation de la firme ge´ne´rique a` vendre la qualite´
haute plutoˆt que la qualite´ basse augmente avec la probabilite´ de recevoir le signal.
De´monstration. Le lemme 4 est la conse´quence du lemme 3.
3.5 Effets des poˆles de compe´titivite´
Nous supposons que la probabilite´ de recevoir le signal est diffe´rente selon
que la coordination de la relation fournisseur/client se fait par le me´canisme du
marche´ ou par le poˆle de compe´titivite´. Nous mode´lisons la mise en place de poˆles
de compe´titivite´ par un accroissement de la probabilite´ de signal h1, compare´ au
marche´. En d’autres terme si h repre´sente la probabilite´ de signal sur le marche´
et h2 la probabilite´ de signal au sein du poˆle, alors dh = h2 − h1 > 0.
Nous supposons donc qu’en pre´sence de poˆle de compe´titivite´, il est plus
probable pour la firme aval de recevoir des informations relatives a` la vraie qualite´
de la technologie ge´ne´rique qu’une firme sur le marche´. Le poˆle de compe´titivite´
pre´sente un avantage relatif, non seulement en termes de couˆts de transaction,
mais aussi un avantage informationnel pour les firmes membres, avantages lie´s a` la
proximite´ ge´ographique et aux externalite´s de connaissance localise´es (Krugman,
1991b; Baptista, 1996). Stein (2008) montre a` ce propos que les informations
pre´cieuses ont une tendance endoge`ne a` rester au sein des petits groupes d’entite´s
souvent localise´es tels que les clusters. Au sein des poˆles, on imagine donc que
les firmes entretiennent beaucoup plus de relations contractuelles, de discussions
et d’e´changes d’informations que sur le marche´ classique. On verra que cela est
confirme´ au travers des entretiens re´alise´s aupre`s des acteurs du poˆle Minalogic
et discute´s dans le chapitre 4.
Nous analysons l’effet des poˆles de compe´titivite´, i.e. l’effet de l’accroissement
de h sur le choix de la qualite´ en amont, sur le comportement d’adoption en aval
et sur le bien-eˆtre social.
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3.5.1 Choix de la qualite´ en amont
Il s’agit ici d’analyser l’effet de l’accroissement de h sur le comportement
de la firme amont dans son choix de produire z ou z. La statique comparative
pre´ce´dente de l’e´cart de profit par rapport a` h montre que cet e´cart peut devenir
suffisamment grand pour des valeurs fortes de h. La firme ge´ne´rique aurait inte´reˆt,
dans ce cas, a` payer le couˆt supple´mentaire cg(z)− cg(z) en R&D pour produire
la qualite´ haute. A contrario, l’e´cart de profit peut fortement se re´duire pour
des valeurs faibles de h ; la firme aurait inte´reˆt a` favoriser la qualite´ basse. En
particulier, lorsque h devient nul, la firme ge´ne´rique choisit toujours la qualite´
basse 15 du fait de la stricte croissance du couˆt de R&D, cg(z) > cg(z).
Hypothe`se 6. On suppose qu’en information parfaite, h = 1, la firme ge´ne´rique
choisit toujours la qualite´ haute z.
L’hypothe`se 6 garantit le fait qu’en information parfaite, le couˆt de R&D
pour la qualite´ haute reste toujours raisonnable de sorte que le profit pig > 0.
Proposition 8. Il existe une valeur limite h∗, tel que si h < h∗ la firme ge´ne´rique
investit dans la qualite´ basse, si h > h∗ la firme ge´ne´rique investit dans la qualite´
haute.
De´monstration. La proposition 8 est la conse´quence du lemme 4 et de l’hypothe`se
6.
Corollaire 2. Si l’accroissement de h permet de passer d’un h < h∗ a` un h > h∗,
le poˆle fait basculer la firme ge´ne´rique de la qualite´ basse vers la qualite´ haute.
3.5.2 Comportement d’adoption en aval
Du point de vue de la firme amont, le niveau d’investissement en R&D espe´re´
en aval et le niveau d’utilisation espe´re´ du produit ge´ne´rique en aval sont fonction
de h, la probabilite´ d’observer le signal en aval.
15. En absence de signal, la firme ge´ne´rique n’a aucun inte´reˆt a` choisir la qualite´ haute car
le secteur aval ignore la qualite´. Si la firme ge´ne´rique choisit la qualite´ haute, elle investit plus
de couˆt fixe en R&D alors qu’elle rec¸oit la meˆme demande et le meˆme revenu que la qualite´
basse. Cependant, dans un mode`le dynamique inte´grant les aspects de re´putation, on pourrait
imaginer que la firme ge´ne´rique choisisse la qualite´ haute en absence de signal pour construire
ou pre´server sa re´putation.
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Conside´rons une firme aval de type θ donne´ et notons k˜(h, θ) son niveau
d’investissement en R&D espe´re´ et X˜a(h, θ) son niveau d’utilisation espe´re´
du produit ge´ne´rique (on note que k˜(h, θ) ≡ k˜(w, k, k∗, z, h, θ) et X˜a(h, θ) ≡
X˜a(w, k, k∗, z, h, θ), car les variables w ≡ wm(h, z), z ≡ z(h), k ≡ k(w, z) et
k∗ ≡ k∗(w, θ) sont endoge`nes).
Analysons l’effet de l’accroissement de h, dh = h2 − h1 > 0 sur k˜(h, θ) et
X˜a(h, θ).
3.5.2.1 Niveau d’investissement en qualite´ en aval
La qualite´ espe´re´e en aval est donne´e par k˜(h, θ) = hk(wm, z) + (1 −
h)k∗(wm, θ). La diffe´rentielle totale 16 par rapport a` h donne :
dk˜
dh
= (k − k∗) +
(
∂wm
∂h
+
∂z
∂h
∂wm
∂z
)(
h
( ∂k
∂wm
− ∂k
∗
∂wm
)
+
∂k∗
∂wm
)
+ h
(
∂z
∂h
∂k
∂z
)
(3.22)
On distingue ici trois effets de h sur la qualite´ espe´re´e en aval :
1. (k − k∗) est l’effet direct de h
2.
(
∂wm
∂h
+ ∂z
∂h
∂wm
∂z
)(
h
(
∂k
∂wm
− ∂k∗
∂wm
)
+ ∂k
∗
∂wm
)
est l’effet indirect h passant par le
prix.
3. h
(
∂z
∂h
∂k
∂z
)
est l’effet indirect de h passant par la variation de la qualite´ en
amont.
Pour cette analyse de l’effet de dh, dh = h2−h1 > 0, on peut distinguer deux cas
de figures : (A) soit l’accroissement de h n’entraˆıne pas de variation de qualite´
en amont, c’est-a`-dire h1 < h2 < h
∗ ou h∗ 6 h1 < h2, (B) soit il entraine
un basculement de la qualite´ basse vers la qualite´ haute en amont, c’est-a`-dire
h1 < h
∗ 6 h2.
A. L’accroissement de h n’entraˆıne pas de variation de qualite´
en amont
Dans ce cas, z(h1) = z(h2) = z ou z(h1) = z(h2) = z. Notons k˜inf (h, θ)
la qualite´ espe´re´e en aval lorsque la qualite´ amont est z et k˜sup(h, θ) lorsque la
16. La variable z ne prenant que deux valeurs, ∂z∂h ,
∂wm
∂z et
∂k
∂z sont des notations abusives.
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qualite´ amont est z ; on a :
dk˜inf
dh
= (k − k∗) + h
(
∂wm
∂h
∂k
∂wm
)
+ (1− h)
(
∂wm
∂h
∂k∗
∂wm
)
(3.23)
dk˜sup
dh
= (k − k∗) + h
(
∂wm
∂h
∂k
∂wm
)
+ (1− h)
(
∂wm
∂h
∂k∗
∂wm
)
(3.24)
sachant que k − k∗ < 0 et k − k∗ > 0, l’effet global de h sur k˜inf et sur k˜sup
de´pend de l’effet de h sur le prix de gros en amont et de l’effet du prix de gros
amont sur le choix de la qualite´ associe´e en aval.
A.1. Si on suppose que l’effet de la variation du prix de gros amont sur
le choix de la qualite´ en aval ou l’effet de la variation de h sur le prix de gros
est ne´gligeable, alors on ve´rifie que
dk˜inf
dh
= k − k∗ < 0 et dk˜sup
dh
= k − k∗ > 0.
Autrement dit, l’accroissement de h renforce l’investissement en R&D en aval
quand la technologie ge´ne´rique est de haute qualite´ et fait baisser l’investissement
R&D en aval quand la technologie ge´ne´rique est de qualite´ basse.
A.2. Si on suppose que le prix amont a un effet sur le choix de la qualite´
aval et que h influence le prix de gros, alors l’effet global de h sur k˜inf de´pend
des signes de ∂w
m(h)
∂h
, de ∂k
∂wm
et de ∂k
∗
∂wm
, tandis que l’effet global de h sur k˜sup
de´pend des signes de ∂w
m(h)
∂h
, de ∂k
∂wm
et de ∂k
∗
∂wm
.
Nous posons l’hypothe`se 7 suivante :
Hypothe`se 7. ∀ h ∈ [0, 1], ∂wm(h)
∂h
> 0 et ∂wm(h)
∂h
6 0.
Par l’hypothe`se 7, on suppose que la firme amont augmente son prix avec h
quand elle a choisi de produire la qualite´ haute et baisse son prix avec h quand
elle a choisi de produire la qualite´ basse. On suppose que les fondamentaux du
mode`le (fonctions de demande, de couˆt, de profit, de surplus, etc.) garantissent
cette hypothe`se.
108 Chapitre 3. Poˆle de compe´titivite´, incertitude et adoption de technologies
E´tant donne´ l’hypothe`se 7, e´valuons l’effet global de h sur k˜inf et k˜sup.
1. Effet global de h sur k˜inf
– si ∂k
∂wm
> 0 et ∂k
∗
∂wm
> 0, alors on ve´rifie que l’effet indirect de h sur k˜inf
est ne´gatif. On a donc un renforcement de l’effet ne´gatif direct de h sur
le niveau d’investissement espe´re´ en aval.
– si ∂k
∂wm
< 0 et ∂k
∗
∂wm
< 0, alors on ve´rifie que l’effet indirect passant par le
prix est positif ; ce qui engendre une moindre baisse ou une augmentation
du niveau d’investissement espe´re´ lorsque h augmente.
2. Effet global de h sur k˜sup
– si ∂k
∂wm
> 0 et ∂k
∗
∂wm
> 0, alors on ve´rifie que l’effet indirect passant par le
prix est positif. Ce qui renforce l’effet direct positif de h sur k˜sup.
– si ∂k
∂wm
< 0 et ∂k
∗
∂wm
< 0, alors on ve´rifie que l’effet indirect passant par
le prix est ne´gatif. Ce qui engendre un moindre accroissement ou une
baisse de k˜sup par rapport a` h.
B. L’accroissement de h entraˆıne un basculement de la qualite´
basse vers la qualite´ haute en amont
E´valuons donc le signe de k˜sup(h2, θ)− k˜inf (h1, θ). On sait que :
k˜sup(h, θ) = hk(w
m(h)) + (1− h)k∗(wm(h), θ) (3.25)
k˜inf (h, θ) = hk(w
m(h)) + (1− h)k∗(wm(h), θ) (3.26)
On peut de´composer et e´crire :
k˜sup(h2, θ)− k˜inf (h1, θ) =
(
k˜sup(h2, θ)− k˜sup(h1, θ)
)
+
(
k˜sup(h1, θ)− k˜inf (h1, θ)
)
(3.27)
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B.1. Si on ne´glige l’effet du prix amont sur la qualite´ aval et l’effet de h sur
le prix amont, alors k(wm(h2)) = k(w
m(h1)) = k, k(w
m(h2)) = k(w
m(h1)) = k,
k∗(wm(h2), θ) = k∗(wm(h1), θ) = k∗(wm(h2), θ) = k∗(wm(h1), θ) = k∗, avec k >
k∗ > k et wm(h2) = wm(h1) = wm, wm(h2) = wm(h1) = wm avec wm > wm.
Dans ce cas, en utilisant les e´quations (3.25) et (3.26), on montre que les deux
termes de droite de l’e´quation (3.27) sont positifs ; en effet :
k˜sup(h2, θ)− k˜sup(h1, θ) = (h2 − h1)(k − k∗) > 0 (3.28)
k˜sup(h1, θ)− k˜inf (h1, θ) = h1(k − k) > 0 (3.29)
On montre ainsi que k˜sup(h2, θ) − k˜inf (h1, θ) > k˜sup(h2, θ) − k˜sup(h1, θ) > 0.
Le basculement de la qualite´ basse vers la qualite´ haute renforce l’effet positif
du poˆle sur l’investissement aval en R&D.
B.2. Si on ne ne´glige pas l’effet du prix amont sur la qualite´ aval et l’effet
de h sur le prix amont, alors e´tant donne´e l’hypothe`se (7), calculons l’effet
global de h sur l’investissement espe´re´ en aval :
– si ∂k
∂wm
> 0 et ∂k
∗
∂wm
> 0, on montre que le premier terme de droite de
l’e´quation (3.27), k˜sup(h2, θ) − k˜sup(h1, θ), est de signe inde´termine´ tandis
que le second terme, k˜sup(h1, θ) − k˜inf (h1, θ), est positif. On conclut que
le signe de k˜sup(h2, θ)− k˜inf (h1, θ) est inde´termine´. Cependant si l’accrois-
sement de la qualite´ amont suite a` l’accroissement du prix amont est tre`s
fort, alors on ve´rifie que k˜sup(h2, θ)− k˜inf (h1, θ) > 0.
De´monstration. Voir annexe A
– si ∂k
∂wm
< 0 et ∂k
∗
∂wm
< 0, alors on montre que le premier terme de droite de
l’e´quation (3.27), k˜sup(h2, θ) − k˜sup(h1, θ), est de signe inde´termine´ tandis
que le second terme, k˜sup(h1, θ) − k˜inf (h1, θ), est ne´gatif. On conclut que
le signe de k˜sup(h2, θ) − k˜inf (h1, θ) est donc inde´termine´. Cependant si la
baisse de la qualite´ aval suite a` l’accroissement du prix amont est tre`s forte,
alors on ve´rifie que k˜sup(h2, θ)− k˜inf (h1, θ) < 0.
De´monstration. Voir annexe A
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Proposition 9. Si ∂w
m
∂h
= 0 ou ∂k
∂wm
> 0 ou ∂k
∂wm
< 0 avec | ∂k
∂wm
| ' 0, le poˆle de
compe´titivite´ accroˆıt l’investissement espe´re´ en qualite´ en aval lorsque la firme
amont investit dans la qualite´ haute et le fait baisser lorsque la firme amont
investit dans la qualite´ basse 17.
Corollaire 3. Si l’accroissement de h fait basculer la firme ge´ne´rique de la qua-
lite´ basse vers la qualite´ haute, on a :
(i) Si on ne´glige l’effet de h sur le prix amont et/ou l’effet du prix amont
sur la qualite´ aval, l’effet positif du poˆle sur l’investissement en R&D en aval est
renforce´.
(ii) Si on ne ne´glige pas l’effet de h sur le prix amont et/ou l’effet du prix
amont sur la qualite´ aval, alors le poˆle accroˆıt l’investissement en R&D en aval si
et seulement si l’accroissement conse´cutif du prix amont influence positivement
et fortement le choix de la qualite´ en aval, i. e. ∂k
∂wm
 0 et ∂k∗
∂wm
 0 et le fait
baisser si et seulement si cet accroissement du prix amont influence ne´gativement
et fortement le choix de la qualite´ en aval, i. e. ∂k
∂wm
 0 et ∂k∗
∂wm
 0.
3.5.2.2 Niveau d’utilisation du bien ge´ne´rique en aval
La diffe´rentielle totale de X˜a(h, θ) par rapport a` h est donne´e par :
dX˜a
dh
=
(
∂wm
∂h
+
∂z
∂h
∂wm
∂z
)
∂X˜a
∂wm
+
∂z
∂h
∂X˜a
∂z
+
∂X˜a
∂h
+
((∂wm
∂h
+
∂z
∂h
∂wm
∂z
) ∂k
∂wm
+
∂z
∂h
∂k
∂z
)
∂X˜a
∂k
+
((∂wm
∂h
+
∂z
∂h
∂wm
∂z
) ∂k∗
∂wm
)
∂X˜a
∂k∗
(3.30)
L’e´quation (3.30) exprime quatre effets de la variation de h sur la demande
de la firme aval :
1. ∂X˜
a
∂h
est l’effet direct de h sur la demande.
2.
(
∂wm
∂h
+ ∂z
∂h
∂wm
∂z
)
∂X˜a
∂wm
est l’effet indirect de h passant par la variation du prix.
17. Dans la proposition 9, k de´signe a` la fois k et k∗ et wm de´signe wm lorsque la firme
amont investit en qualite´ haute. Sinon k de´signe a` la fois k et k∗ et wm de´signe wm lorsque la
firme amont investit en qualite´ basse.
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3. ∂z
∂h
∂Xa
∂z
est l’effet indirect supple´mentaire h passant par la variation de la
qualite´ du bien ge´ne´rique.
4.
((
∂wm
∂h
+ ∂z
∂h
∂wm
∂z
)
∂k
∂wm
+ ∂z
∂h
∂k
∂z
)
∂X˜a
∂k
+
((
∂wm
∂h
+ ∂z
∂h
∂wm
∂z
)
∂k∗
∂wm
)
∂X˜a
∂k∗ est l’effet in-
direct supple´mentaire de h passant par la variation de la qualite´ du bien
aval.
On interpre`te le premier effet comme l’effet qualite´ amont observe´e, le
deuxie`me comme l’effet prix, le troisie`me comme l’effet variation qualite´ amont
et le quatrie`me comme l’effet variation qualite´ aval.
A. L’accroissement de h n’entraˆıne pas de variation de qualite´
en amont
Notons X˜ainf (h, θ) la quantite´ espe´re´e lorsque la qualite´ du ge´ne´rique est z et
X˜asup(h, θ)
18 lorsque la qualite´ du ge´ne´rique est z. On a :
dX˜asup
dh
=
∂wm
∂h
∂X˜asup
∂wm
+
∂X˜asup
∂h
+
∂wm
∂h
∂k
∂wm
∂X˜asup
∂k
+
∂wm
∂h
∂k∗
∂wm
∂X˜asup
∂k∗
(3.31)
dX˜ainf
dh
=
∂wm
∂h
∂X˜ainf
∂wm
+
∂X˜ainf
∂h
+
∂wm
∂h
∂k
∂wm
∂X˜ainf
∂k
+
∂wm
∂h
∂k∗
∂wm
∂X˜ainf
∂k∗
(3.32)
Quel est l’effet global de h sur le comportement d’adoption d’une firme aval
de type θ ?
A.1. Si on ne´glige l’effet de la variation du prix amont sur le choix de la
qualite´ aval ou l’effet de l’accroissement de h sur le prix de gros, alors il ne reste
plus que l’effet direct et l’effet indirect passant par le prix.
Remarque 7. Avec l’hypothe`se 7 et le lemme 3, on ve´rifie que dans les deux cas
X˜asup et X˜
a
inf , les deux effets restants de h sont oppose´s : (i) lorsque la qualite´ est
haute (e´quation 3.31), l’effet direct est positif alors que l’effet indirect prix est
ne´gatif ; (ii) lorsque la qualite´ est basse (e´quation 3.32) l’effet direct est ne´gatif
alors que l’effet indirect prix est positif. Le sens de variation globale de´pendra
donc de l’effet le plus fort. Autrement dit, si dans les deux cas, l’effet direct est
18. On note que X˜asup(h, θ) = X
g
(h) et X˜ainf (h, θ) = X
g(h) pour une firme de type θ donne´.
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plus fort que l’effet indirect, alors X˜asup croˆıt globalement avec h tandis que X˜
a
inf
de´croit globalement avec h.
Pour de´terminer le sens de variation globale de la demande aval par rapport
a` h, e´valuons et comparons les demandes X˜asup(h, θ) pour les valeurs extreˆmes
de h, i. e. h = 0 et h = 1, toutes choses e´gales par ailleurs.
En conside´rant les e´quations (3.11) et(3.13), les demandes a` l’e´tape 4 sont :
X˜asup(0, θ) = −CSpa(wm(0), k∗(wm(0), θ), z) (3.33)
X˜asup(1, θ) = −CSpa(wm(1), k(wm(1), θ), z) (3.34)
On ve´rifie avec l’hypothe`se CSpa < 0 que X˜
a
sup(0, θ) > 0 et X˜
a
sup(1, θ) > 0.
On pose l’hypothe`se CSpakw < 0, ce qui implique que X˜
a
sup(1, θ) >
X˜asup(0, θ) > 0.
En conside´rant les e´quations (3.12) et(3.14), nous faisons de meˆme pour
X˜ainf (h, θ). E´valuons et comparons les demandes X˜
a
inf (h, θ) pour les valeurs
extreˆmes de h, i. e. h = 0 et h = 1. Commenc¸ons par l’e´quation (3.12).
X˜ainf (0, θ) = −CSpa(wm(0), k∗(wm(0), θ), z)) (3.35)
X˜ainf (1, θ) = −CSpa(wm(1), k(wm(1), θ), z) (3.36)
On ve´rifie aussi avec l’hypothe`se CSpa < 0 que X˜
a
inf (0, θ) > 0 et X˜
a
inf (1, θ) >
0.
Avec l’hypothe`se CSpakw < 0 et l’hypothe`se 7, on montre que
0 < X˜ainf (1, θ) < X˜
a
inf (0, θ).
Ce re´sultat est ve´rifie´ aussi pour l’e´quation (3.14) ; dans ce cas,
X˜ainf (1, θ) = 0 < X˜
a
inf (0, θ).
A.2. Supposons que l’effet de la variation du prix amont sur la qualite´ aval
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n’est pas ne´gligeable ainsi que l’effet de h sur le prix de gros. E´tant donne´ l’hy-
pothe`se (7) et sachant que ∂X
a
∂k
> 0, l’effet global de h sur le niveau d’utilisation
espe´re´e en aval de´pend de l’effet du prix de gros sur la qualite´ aval.
1. Effet global sur X˜ainf
– si ∂k
∂wm
> 0 et ∂k
∗
∂wm
> 0, alors l’effet indirect supple´mentaire de h pas-
sant par la variation de la qualite´ aval est ne´gatif, engendrant ainsi un
renforcement de l’effet direct ne´gatif.
– si ∂k
∂wm
< 0 et ∂k
∗
∂wm
< 0, alors l’effet indirect supple´mentaire de h passant
par la variation de la qualite´ aval est positif, renforc¸ant ainsi l’effet prix
positif. Au total, on a une moindre baisse ou une augmentation du niveau
d’utilisation en aval du bien ge´ne´rique lorsque h augmente.
2. Effet global sur X˜asup
– si ∂k
∂wm
> 0 et ∂k
∗
∂wm
> 0, alors l’effet indirect supple´mentaire passant par
la variation de la qualite´ aval est positif ; ce qui renforce l’effet direct
positif de h sur k˜sup.
– si ∂k
∂wm
< 0 et ∂k
∗
∂wm
< 0, l’effet indirect supple´mentaire passant par la
variation de la qualite´ aval est ne´gatif, renforc¸ant ainsi l’effet indirect
prix (ne´gatif). Au total, on a un moindre accroissement ou une baisse
du niveau d’utilisation en aval du bien ge´ne´rique lorsque h augmente.
B. L’accroissement de h entraˆıne un basculement de la qualite´
basse vers la qualite´ haute en amont
Nous calculons le signe de X˜asup(h2, θ)− X˜ainf (h1, θ). On sait que :
X˜asup(h2, θ) = h2(−CSpa(wm(h2), k(wm(h2)))
+(1− h2)(−CSpa(wm(h2), k∗(wm(h2), θ)) (3.37)
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X˜ainf (h1, θ) = h1(−CSpa(wm(h1), k(wm(h1)))
+(1− h1)(−CSpa(wm(h1), k∗(wm(h1), θ)) (3.38)
On peut de´composer et e´crire :
X˜asup(h2, θ)− X˜ainf (h1, θ) =
(
X˜asup(h2, θ)− X˜asup(h1, θ)
)
+
(
X˜asup(h1, θ)− X˜ainf (h1, θ)
)
(3.39)
B.1. Si on ne´glige l’effet du prix amont sur la qualite´ aval et l’effet de h
sur le prix amont et en utilisant les e´quations (3.37) et (3.38), on montre que le
premier terme et le deuxie`me terme de l’e´quation (3.39) sont positifs :
X˜asup(h2, θ)− X˜asup(h1, θ) = (h2 − h1)(−CSpa(wm, k)− (−CSpa(wm, k∗))) > 0
(3.40)
X˜asup(h1, θ)− X˜ainf (h1, θ) = h1(−CSpa(wm, k)− (−CSpa(wm, k))) > 0 (3.41)
On vient donc de montrer que X˜asup(h2, θ) − X˜ainf (h1, θ) > X˜asup(h2, θ) −
X˜asup(h1, θ). En faisant basculer la firme amont de la qualite´ basse vers la qualite´
haute, le poˆle renforce davantage son effet positif sur le niveau d’utilisation en
aval du produit ge´ne´rique.
B.2. Si on ne ne´glige pas l’effet du prix amont sur la qualite´ aval
et l’effet de h sur le prix amont, alors e´tant donne´ l’hypothe`se (7), calculons
l’effet global de h sur le niveau d’utilisation espe´re´e du produit ge´ne´rique en aval :
– si ∂k
∂wm
> 0 et ∂k
∗
∂wm
> 0 , on montre que le premier terme de droite de
l’e´quation (3.39), X˜asup(h2, θ)− X˜asup(h1, θ), est de signe inde´termine´ tandis
que le second terme, X˜asup(h1, θ)− X˜ainf (h1, θ) est positif. On en de´duit que
le signe global de X˜asup(h2, θ)− X˜ainf (h1, θ) est inde´termine´. Cependant on
montre que si l’accroissement de la qualite´ aval suite a` l’accroissement du
prix amont est tre`s fort, alors X˜asup(h2, θ)− X˜ainf (h1, θ) > 0.
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De´monstration. Voir Annexe B
– si ∂k
∂wm
< 0 et ∂k
∗
∂wm
< 0, on montre que le premier terme de droite de
l’e´quation (3.39), X˜asup(h2, θ)− X˜asup(h1, θ), est de signe inde´termine´ tandis
que le second terme, X˜asup(h1, θ) − X˜ainf (h1, θ) est ne´gatif. On conclut que
le signe global de X˜asup(h2, θ) − X˜ainf (h1, θ) est inde´termine´. Cependant si
la baisse de la qualite´ aval suite a` l’accroissement du prix amont est tre`s
forte, alors X˜asup(h2, θ)− X˜ainf (h1, θ) < 0.
De´monstration. Voir Annexe B
Proposition 10. Si X˜asup(h, θ) et X˜
a
inf (h, θ) sont strictement monotones par
rapport a` h, si ∂w
m
∂h
= 0 ou ∂k
∂wm
> 0 ou ∂k
∂wm
< 0 avec | ∂k
∂wm
| ' 0, alors le
dispositif des poˆles accroˆıt le niveau d’utilisation espe´re´e du bien ge´ne´rique en
aval lorsqu’il est de qualite´ haute et le fait baisser le niveau d’utilisation espe´re´
du bien ge´ne´rique en aval lorsqu’il est de qualite´ basse 19.
Corollaire 4. Si l’accroissement de h fait basculer la firme ge´ne´rique de la qua-
lite´ basse vers la qualite´ haute, on a :
(i) Si on ne´glige l’effet de h sur le prix amont et/ou l’effet du prix amont sur
la qualite´ aval, l’effet positif du poˆle sur le niveau d’utilisation du bien ge´ne´rique
en R&D en aval est renforce´e.
(ii) Si on ne ne´glige pas l’effet de h sur le prix amont et/ou l’effet du prix
amont sur la qualite´ aval, alors le poˆle accroˆıt le niveau d’utilisation espe´re´ du
bien ge´ne´rique en aval si et seulement si l’accroissement conse´cutif du prix amont
influence positivement et fortement le choix de la qualite´ en aval, i. e. ∂k
∂wm
 0
et ∂k
∗
∂wm
 0 et le fait baisser si et seulement si cet accroissement du prix amont
influence ne´gativement et fortement le choix de la qualite´ en aval, i. e. ∂k
∂wm
 0
et ∂k
∗
∂wm
 0.
Les propositions 9 et 10 montrent que l’effet positif du poˆle sur le niveau
d’utilisation de la nouvelle technologie et le niveau d’investissement en R&D en
aval est soumis a` certaines conditions, notamment que l’accroissement de h n’ait
pas d’effet sur le prix amont et/ou que l’effet de l’accroissement du prix amont
sur la qualite´ aval soit positif ou ne´gatif mais ne´gligeable.
19. Dans la proposition 10, k de´signe a` la fois k et k∗ et wm de´signe wm lorsque la firme
amont investit en qualite´ haute. Sinon k de´signe a` la fois k et k∗ et wm de´signe wm lorsque la
firme amont investit en qualite´ basse.
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3.5.3 Surplus social
Supposons que pour le planificateur social, initiateur de la politique des poˆles,
le surplus social est la somme des surplus espe´re´s du secteur amont et du secteur
aval. Il est fonction de h et de la qualite´ du produit ge´ne´rique observe´e par le sec-
teur aval a` l’e´tape 4. Soit W (h) ce surplus. On note que W (h) ≡ W (w, k, k∗, z, h)
car w ≡ wm(h, z), z ≡ z(h), k ≡ k(w, z) et k∗ ≡ k∗(w, θ).
W (h) = pig(h) + pia(h) (3.42)
Suite a` la mise en place du poˆle de compe´titivite´, l’effet global de l’accroisse-
ment de h sur le surplus social est donne´ par :
dW
dh
=
dpig
dh
+
dpia
dh
(3.43)
A. L’accroissement de h n’entraˆıne pas de variation de qualite´ en
amont
Notons respectivement W (h) et W (h) le surplus social lorsque les consom-
mateurs finaux observent la qualite´ basse z et la qualite´ haute z. Les profits en
amont pig(h) et pig(h) sont connus. Les profits aval pia(h) et pia(h) espe´re´s par le
planificateur sont donne´s par :
pia(h) = h [CS(wm(h), k(wm(h)), z(h))− ca(k(wm(h)))]
+(1− h)
∫
(CS(wm(h), k∗(wm(h), θ), z(h))− ca(k∗(wm(h), θ))f(θ)dθ
(3.44)
pia(h) = h
[
CS(wm(h), k(wm(h)), z(h))− ca(k(wm(h)))]
+(1− h)
∫
(CS(wm(h), k∗(wm(h), θ), z(h))− ca(k∗(wm(h), θ))f(θ)dθ
(3.45)
Remarque 8. Dans l’expression des profits aval selon le planificateur, on suppose
volontairement que le secteur aval adopte toujours, c’est-a`-dire que wm < w.
Dans tous les autres cas ou` il n’adopte pas toujours, les analyses restent les
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meˆmes.
De´terminons le signe de dW
dh
= dpi
g
dh
+ dpi
a
dh
et le signe de dW
dh
= dpi
g
dh
+ dpi
a
dh
. On
a de´ja` montre´ pre´ce´demment que dpi
g
dh
< 0 et dpi
g
dh
> 0 ; autrement dit, le gain
d’information est profitable a` la firme amont seulement lorsqu’elle produit la
qualite´ haute. Par ailleurs, on calcule :
dpia
dh
=
∂wm
∂h
∂pia
∂wm
+
∂wm
∂h
∂k
∂wm
∂pia
∂k
+
∂wm
∂h
∂k∗
∂wm
∂pia
∂k∗
+
∂pia
∂h
(3.46)
dpia
dh
=
∂wm
∂h
∂pia
∂wm
+
∂wm
∂h
∂k
∂wm
∂pia
∂k
+
∂wm
∂h
∂k∗
∂wm
∂pia
∂k∗
+
∂pia
∂h
(3.47)
Dans chacune des deux e´quations, on distingue trois effets : l’effet direct,(∂pi
a
∂h
),
l’effet indirect passant par la variation du prix amont, (∂w
m
∂h
∂pia
∂wm
), et l’effet
indirect passant par la qualite´ aval, (∂w
m
∂h
∂k
∂wm
∂pia
∂k
+ ∂w
m
∂h
∂k∗
∂wm
∂pia
∂k∗ ).
On suppose par ailleurs que le profit du secteur aval croˆıt avec le niveau d’in-
vestissement en qualite´ aval, c’est-a`-dire que∂pi
a
∂k
> 0, ∂pi
a
∂k∗ > 0,
∂pia
∂k
> 0 et ∂pi
a
∂k∗ > 0 .
A.1. Si on ne´glige l’effet de la variation du prix amont sur le choix de
la qualite´ aval ou l’effet de la variation h sur le prix de gros amont, alors les
e´quations (3.46) et (3.47) deviennent respectivement :
dpia
dh
=
∂pia
∂h
(3.48)
dpia
dh
=
∂pia
∂h
(3.49)
En utilisant les e´quations (3.44) et (3.45), on montre donc que :
dpia
dh
= [CS(wm, k, z)− ca(k)]−
∫
[CS(wm, k∗, z)− ca(k∗)] f(θ)dθ (3.50)
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dpia
dh
=
[
CS(wm, k, z)− ca(k)]− ∫ [CS(wm, k∗, z)− ca(k∗)] f(θ)dθ (3.51)
Par de´finition de k et de k, on sait que dans l’e´quation (3.50), CS(wm, k, z) −
ca(k) est plus grand que CS(wm, k∗, z) − ca(k∗) et que dans l’e´quation (3.51),
CS(wm, k, z)− ca(k) est plus grand que CS(wm, k∗, z)− ca(k∗). On montre donc
que dpi
a
dh
> 0 et dpi
a
dh
> 0. Le gain d’information est toujours profitable au sec-
teur aval ; il lui permet en effet d’approcher son niveau d’investissement optimal
k et d’ame´liorer son profit en re´duisant soit le risque de sous-investissement,
soit le risque de sur-investissement duˆ a` l’imperfection de l’information sur la
technologie ge´ne´rique.
En somme, lorsqu’on ne´glige l’effet de h sur le prix amont ou l’effet du prix
amont sur la qualite´ aval, alors dW
dh
> 0 tandis que dW
dh
est de signe inde´termine´.
En d’autres termes, le poˆle ame´liore le bien-eˆtre social et permet l’alignement
des incitations des secteurs amont et aval lorsque le bien ge´ne´rique est de
qualite´ haute. Au contraire, lorsque le bien ge´ne´rique est de qualite´ basse, l’ef-
fet global du poˆle est ambigu car les incitations amont et aval ne sont pas aligne´es.
A.2. Si on ne ne´glige pas l’effet de la variation du prix amont sur le choix
de la qualite´ aval ou l’effet de la variation h sur le prix de gros, et e´tant donne´
l’hypothe`se (7), on calcule :
1. Effet global de h sur pia et W
- si ∂k
∗
∂wm
> 0 et ∂k
∂wm
> 0, alors l’effet prix est positif renforc¸ant l’effet direct
tandis que l’effet indirect qualite´ est ne´gatif, ce qui engendre un moindre
accroissement ou une baisse de pia. Cependant, si ∂k
∗
∂wm
 0, ∂k
∂wm
 0, on
aura dpi
a
dh
< 0 ; on en de´duit que impliquant dW
dh
< 0.
- si ∂k
∗
∂wm
< 0 et ∂k
∂wm
< 0, on a un effet indirect qualite´ positif ainsi qu’un
effet indirect prix, ce qui renforce l’effet direct. En somme dpi
a
dh
> 0. On en
de´duit que l’effet global de l’accroissement de h sur W est inde´termine´.
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2. Effet global de h sur pia et W
- si ∂k
∗
∂wm
> 0 et ∂k
∂wm
> 0, l’effet qualite´ est positif, renforc¸ant ainsi l’effet
direct positif tandis que l’effet indirect prix est ne´gatif. On a donc un
moindre accroissement ou une baisse de pia. Cependant si ∂k
∗
∂wm
 0 et
∂k
∂wm
 0, on a dpia
dh
> 0, impliquant dW
dh
> 0.
- si ∂k
∗
∂wm
< 0 et ∂k
∂wm
< 0, l’effet qualite´ est ne´gatif ainsi que l’effet prix. On
a donc un moindre accroissement ou une baisse du profit aval. Cependant,
si ∂k
∗
∂wm
 0, ∂k
∂wm
 0, alors dpia
dh
< 0. On en de´duit que le signe de dW
dh
est
inde´termine´.
En somme, on a montre´ que si l’accroissement du prix amont fait accroˆıtre
fortement la qualite´ aval, le surplus social augmente si et seulement si la firme
amont produit la qualite´ haute.
B. L’accroissement de h entraˆıne un basculement de la qualite´
basse vers la qualite´ haute en amont
Calculons W (h2) − W (h1), avec W (h2) − W (h1) = (pig(h2) − pig(h1)) +
(pia(h2)− pia(h1))
On re´e´crit sous forme :
W (h2)−W (h1) = (pig(h2)− pig(h1))︸ ︷︷ ︸
(+)
+ (pig(h1)− pig(h1))︸ ︷︷ ︸
(+)
+ (pia(h2)− pia(h1))︸ ︷︷ ︸
(+/−)?
+ (pia(h1)− pia(h1))︸ ︷︷ ︸
(+)
(3.52)
Autrement dit,
- Si on ne´glige l’effet de la variation du prix amont sur le choix de la
qualite´ aval ou l’effet de la variation h sur le prix de gros, alors le troisie`me
terme de droite de l’e´quation (3.52), pia(h2) − pia(h1) est positif, impliquant
que W (h2)−W (h1) > W (h2)−W (h1) ≡ (pig(h2)−pig(h1))+(pia(h2)−pia(h1)) > 0.
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- Si on ne ne´glige pas l’effet de la variation du prix amont sur le choix de
la qualite´ aval ou l’effet de la variation h sur le prix de gros, et e´tant donne´
l’hypothe`se (7) et les signes de pia(h2)− pia(h1) dans la section (A.2) pre´ce´dente,
on a (i) W (h2) −W (h1) > W (h2) −W (h1) > 0 si et seulement si ∂k∗∂wm > 0 et
∂k
∂wm
> 0, avec ∂k
∗
∂wm
et ∂k
∂wm
tre`s grands, (ii) W (h2)−W (h1) de signe inde´termine´
sinon.
En somme, lorsqu’on ignore l’effet de h sur le prix amont ou l’effet du prix
amont sur la qualite´ aval, le basculement de la qualite´ basse vers la qualite´ haute
renforce l’effet positif du poˆle sur le surplus social. A contrario, lorsqu’on ne
ne´glige pas l’effet de h sur le prix amont ou l’effet du prix amont sur la qualite´
aval, le basculement vers la qualite´ haute en amont renforce l’effet positif du poˆle
si et seulement si ∂k
∗
∂wm
> 0 et ∂k
∂wm
> 0, avec ∂k
∗
∂wm
et ∂k
∂wm
tre`s grands.
Proposition 11. Si ∂w
m
∂h
= 0 ou ∂k
∗
∂wm
= ∂k
∂wm
= 0 ou ∂k
∗
∂wm
> 0 et ∂k
∂wm
> 0 avec
∂k∗
∂wm
et ∂k
∂wm
tre`s grands, alors le poˆle de compe´titivite´ ame´liore le bien-eˆtre social
si et seulement si le bien ge´ne´rique est de qualite´ haute et/ou s’il y a basculement
de la qualite´ basse vers la qualite´ haute en amont.
Dans cette section, nous avons de´veloppe´ et re´solu un mode`le fait des fonc-
tions de demande et de couˆts ge´ne´rales. La re´solution repose sur un certain
nombre d’hypothe`ses, notamment sur les prix de gros d’e´quilibre, il faut main-
tenant s’assurer de la cohe´rence de ces hypothe`ses sur le prix de gros d’e´quilibre
avec les autres hypothe`ses du mode`le. Pour ce faire, dans la section suivante, nous
explicitons des fonctions de demande et de couˆts spe´cifiques. Nous ve´rifions en-
suite les hypothe`ses sur les prix de gros d’e´quilibre et nous ve´rifions les effets des
poˆles sur le choix de la qualite´ du produit ge´ne´rique en amont, le comportement
d’adoption en aval et enfin sur le bien-eˆtre social.
3.6 Une application avec des fonctions expli-
cites
Supposons que le surplus du consommateur est donne´ par CS = kz/pa avec
pa > 0, z > 0 et k > 0 ; ce qui implique que la fonction de demande des
consommateurs en aval est donne´e par Xa = kz/p2a. On ve´rifie les hypothe`ses
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initiales CSz = k/pa > 0 ; CSk = z/pa > 0 ; CSzz = 0 ; CSkk = 0 ; CSpa =
−kz/p2a < 0 ; CSpapa = 2kz/p3a > 0 ; CSpaz = −k/p2a < 0 ; CSpak = −z/p2a < 0 ;
CSkz = 1/pa > 0.
Soit ca(k) = 0, 5k2 le couˆt R&D de la firme aval. On ve´rifie aussi les hy-
pothe`ses cak = k > 0 et c
a
kk = 1 > 0. Ce couˆt traduit un rendement de´croissant
de l’investissement R&D.
La fonction objectif du secteur aval, son surplus total brut, est donne´e par :
kz/pa + (pa − w)kz/p2a
3.6.1 E´quilibre du secteur aval
B En information parfaite , i. e. en pre´sence de signal, calculons le prix, la qualite´,
le profit et la demande exprime´e par le secteur aval a` l’e´quilibre.
La maximisation du surplus brut ra(pa, k, z) = kz/pa + (pa − w)kz/p2a par
rapport a` pa donne le prix optimal p
a(w) = w ; on re´e´crit donc ra(w, k, z) =
kz/w et le profit est donne´ par pia(w, k, z) = kz/w − 0, 5k2. On montre que
le niveau de qualite´ k qui maximise le profit est donne´ par k(w, z) = z/w 20
avec k(w) = z/w et k(w) = z/w. La valeur maximale du profit est donne´e par
pimax(w, z) = 0, 5z2/w2 avec pimax(w) = 0, 5z2/w2 et pimax(w) = 0, 5z2/w2.
On remarque que pimax(w) > 0, pimax(w) > 0 et que lim
w→0
pimax(w) =
lim
w→0
pimax(w) = +∞ ; cela implique que la firme aval adopte toujours quelque
soit le prix de la technologie ge´ne´rique ; en d’autres termes, w = w = +∞.
On de´duit de ce qui pre´ce`de, la demande du bien ge´ne´rique exprime´e par le
secteur aval : Xa(w) = kz/w2 = z2/w3 et X
a
(w) = kz/w2 = z2/w3.
B En information imparfaite, i. e. en absence de signal, la firme aval se base
sur sa croyance θ que la technologie est de qualite´ haute. Pour choisir son prix,
elle maximise son surplus espe´re´ Ra(pa, k, p) = θ(kz/pa + (pa − w)kz/p2a) + (1−
θ)(kz/pa+(pa−w)kz/p2a). On ve´rifie que pa(w) = w et le profit espe´re´ est donne´
par Πa(w, k, p) = θ(kz/w) + (1 − θ)(kz/w) − 0, 5k2. Le niveau de qualite´ k qui
maximise ce profit est donne´ par k∗(w, θ) = (θz + (1 − θ)z)/w. En remplac¸ant
k∗ par sa valeur dans la fonction de profit espe´re´, on obtient la valeur maximale
20. On ve´rifie la comple´mentarite´ technologique, i. e. kz(w, z) = 1/w > 0.
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du profit, Πmax(w, θ) = 0, 5(θz + (1− θ)z)2/w2.
On remarque donc que Πmax(w, θ) > 0 et lim
w→0
Πmax(w, θ) = +∞. On
note donc que meˆme en absence de signal, la firme aval adopte toujours ; par
conse´quent w˜(θ) = +∞.
Par ailleurs, la demande anticipe´e sur laquelle la firme aval se base pour
prendre sa de´cision d’adoption a` l’e´tape 3 est donne´e par θ(k∗z/w2) + (1 −
θ)(k∗z/w2) = (θz + (1− θ)z)2/w3.
3.6.2 E´quilibre du secteur amont
B En information parfaite, la demande espe´re´e par la firme amont est la
meˆme que la demande exprime´e par la firme aval. Quand la firme amont
choisit la qualite´ basse, on a Xg(w) = Xa(w) = z2/w3 avec un profit
pig(w) = (w − c)Xg − cg(z) ; mais quand elle choisit de produire la qualite´
haute,X
g
(w) = X
a
(w) = z2/w3, le profit associe´ e´tant pig(w) = (w−c)Xg−cg(z).
B En information imparfaite, la demande exprime´e a` l’e´tape 4 par la firme aval
de type θ est soit Xa(w, θ) = k∗(w, θ)z/w2 quand elle observe z, soit X
a
(w, θ) =
k∗(w, θ)z/w2 quand elle observe z. Sachant que Xg(w) =
∫ 1
0
Xa(w, θ)f(θ)dθ et
X
g
(w) =
∫ 1
0
X
a
(w, θ)f(θ)dθ, on montre que les demandes espe´re´es de la firme
amont sont,
Xg(w) = (zzE(θ) + z2(1− E(θ)))/w3 (3.53)
X
g
(w) = (z2E(θ) + zz(1− E(θ)))/w3 (3.54)
Les profits associe´s e´tant respectivement pig(w) = (w − c)Xg − cg(z) et
pig(w) = (w − c)Xg − cg(z).
B En information imparfaite avec probabilite´ h de signal, la demande espe´re´e par
la firme amont est :
Xg(w, h) = h(z2/w3) + (1− h)((zzE(θ) + z2(1− E(θ)))/w3) (3.55)
X
g
(w, h) = h(z2/w3) + (1− h)((z2E(θ) + zz(1− E(θ)))/w3) (3.56)
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Les profits associe´s e´tant respectivement pig(w, h) = (w − c)Xg − cg(z) et
pig(w, h) = (w−c)Xg−cg(z). Soient wm = argmaxw pig(w, h) le prix de la qualite´
basse et wm = argmaxw pi
g(w, h) le prix de gros de la qualite´ haute. Apre`s cal-
culs, on montre que wm et wm sont identiques et inde´pendants de h et constants :
wm = wm = w = 3
2
c. Les e´quations (3.55) et (3.56) deviennent donc respective-
ment Xg(h) = h(8z2/27c3) + (1− h)(8(zzE(θ) + z2(1−E(θ)))/27c3) et Xg(h) =
h(8z2/27c3) + (1−h)(8(z2E(θ) + zz(1−E(θ)))/27c3). Les expressions des profits
espe´re´s sont alors pig(h) = h(4z2/27c2)+(1−h)(4(zzE(θ)+z2(1−E(θ)))/27c2)−
c(z) et pig(h) = h(4z2/27c2) + (1− h)(4(z2E(θ) + zz(1− E(θ)))/27c2)− c(z).
3.6.3 Effets des poˆles de compe´titivite´
B Choix de la qualite´ amont. On montre que l’e´cart de demande espe´re´e
en amont augmente avec h car, dXg(h)/dh = 8E(θ)z(z − z)/27c3 < 0 et
dX
g
(h)/dh = 8(1 − E(θ))z(z − z)/27c3 > 0. De meˆme, on montre que l’e´cart
du profit espe´re´ de la firme amont augmente avec h ; en effet, dpig(h)/dh =
4E(θ)z(z− z)/27c2 < 0 et dpig(h)/dh = 4(1−E(θ))z(z− z)/27c2 > 0. On ve´rifie
ainsi que le poˆle de compe´titivite´ incite la firme ge´ne´rique a` vendre la qualite´
haute plutoˆt que la qualite´ basse.
En supposant que les couˆts R&D, cg(z) et cg(z), garantissent des profits
positifs a` la firme amont, on ve´rifie qu’il existe une valeur limite h∗ au dela` de
laquelle la firme ge´ne´rique bascule de la qualite´ basse z a` la qualite´ haute z. Le
dispositif des poˆles technologiques influence donc le choix de la qualite´ en amont.
La figure (3.1) suivante illustre cette analyse.
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h∗
rg − cg(z)
h
pig
rg
rg − cg(z)
0 1
rg
Figure 3.1 – E´cart de profit
Remarque 9. On note que, pour h = 0, rg > rg si et seulement si E(θ) > 0, 5. h∗
est solution de pig(h) = pig(h).
B Comportement d’adoption en aval. Analysons l’effet de l’accroissement de h sur
le niveau d’investissement espe´re´ en qualite´ en aval et sur le niveau d’utilisation
espe´re´ du produit ge´ne´rique en aval par une firme de type θ donne´.
(a). Les qualite´s espe´re´es en aval lorsque la firme amont produit la
qualite´ basse et la qualite´ haute sont donne´es respectivement par
k˜inf (h, θ) = hk + (1 − h)k∗(θ) et k˜sup(h, θ) = hk + (1 − h)k∗(θ) ; une
fois re´e´crits, on a k˜inf (h, θ) = (2/3c)(hz + (1 − h)(θz + (1 − θ)z)) et
k˜sup(h, θ) = (2/3c)(hz + (1− h)(θz + (1− θ)z)).
- si l’accroissement de h n’engendre pas de variation de qualite´ en amont,
on montre que dk˜inf/dh = (2/3c)θ(z − z) < 0 et dk˜sup/dh = (2/3c)(1−
θ)(z− z) > 0 ; autrement dit, le poˆle encourage l’investissement en R&D
en aval lorsque le ge´ne´rique est de qualite´ haute et le de´courage lorsque
le ge´ne´rique est de qualite´ basse.
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- si l’accroissement de h engendre un basculement de la qualite´ basse vers la
qualite´ haute en amont, calculons k˜sup(h2, θ)− k˜inf (h1, θ). Apre`s calculs,
on montre que k˜sup(h2, θ)−k˜inf (h1, θ) = (2/3c)(θh1+(1−θ)h2)(z−z) > 0.
On ve´rifie ainsi que k˜sup(h2, θ)− k˜inf (h1, θ) > dk˜sup/dh. Le basculement
de la qualite´ basse vers la qualite´ haute renforce l’effet positif du poˆle
sur l’investissement en R&D.
(b). Les niveaux d’utilisation espe´re´e en aval du bien ge´ne´rique lors-
qu’il est de qualite´ haute et de qualite´ basse sont respectivement
donne´s par X˜ainf (h, θ) = (8/27c
3)(hz2 + (1 − h)(θzz + (1 − θ)z2)) et
X˜asup(h, θ) = (8/27c
3)(hz2 + (1− h)(θz2 + (1− θ)zz))
- si l’accroissement de h n’engendre pas de variation de qualite´ en
amont, on montre que dX˜ainf/dh = (8/27c
3)θz(z − z) < 0 et
dX˜asup/dh = ((8/27c
3)(1 − θ)z(z − z) > 0. Le poˆle accroˆıt donc la
demande espe´re´e du bien ge´ne´rique lorsqu’il est de qualite´ haute et la
re´duit lorsqu’il est de qualite´ basse.
- si l’accroissement de h engendre un basculement de la qualite´ basse vers
la qualite´ haute en amont, on montre que X˜asup(h2, θ) − X˜ainf (h1, θ) =
(8/27c3) [(z − z)(θh1 + (1− θ)h2) + (z − z)(θz + (1− θ)z)] > 0. On
ve´rifie ainsi que X˜asup(h2, θ) − X˜ainf (h1, θ) > dX˜asup/dh. La variation de
la qualite´, conse´cutive a` la mise en place du poˆle, renforce bien l’effet
positif du poˆle sur la demande espe´re´e du bien ge´ne´rique en aval.
B Surplus social. Notons respectivement W (h) = pig(h) + pia(h) et W (h) =
pig(h) + pia(h) le surplus social lorsque les consommateurs observent la qualite´
basse z et la qualite´ haute z. Les profits pig(h) et pig(h) sont ceux calcule´s en
information imparfaite avec probabilite´ de signal h de signal (voir section 3.6.2).
Les pia(h) et pia(h) sont calcule´s suivant les e´quations (3.44) et (3.45) ; on a :
pia(h) = (2/9c2)
(
hz2 + (1− h)
∫ 1
0
2(θz + (1− θ)z)z − (θz + (1− θ)z)2f(θ)dθ
)
pia(h) = (2/9c2)
(
hz2 + (1− h)
∫ 1
0
2(θz + (1− θ)z)z − (θz + (1− θ)z)2f(θ)dθ
)
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On a montre´ pre´ce´demment que dpig(h)/dh < 0 et dpig(h)/dh > 0 ; ce qui
signifie que le gain d’information n’est profitable a` la firme amont lorsqu’elle
produit la qualite´ haute. Par ailleurs, apre`s calcul, on montre que dpia(h)/dh =
(2/9c2)E(θ)2(z − z)2 > 0 et dpia(h)/dh = (2/9c2)(1 − E(θ))(z − z)2 > 0, ce
qui ve´rifie que le gain d’information est toujours profitable au secteur aval.
Il lui permet en effet de se rapprocher du niveau d’investissement k optimal,
d’ame´liorer son profit en re´duisant le risque de sous-investissement ou de
sur-investissement duˆ a` l’information imparfaite. Analysons l’effet global de
l’accroissement de h sur le surplus social.
- si l’accroissement de h n’engendre pas de variation de qualite´ en amont,
on note imme´diatement que dW (h)/dh > 0 est positif. En d’autres
termes, lorsque le bien ge´ne´rique est de qualite´ haute, le dispositif des
poˆles ame´liore le bien-eˆtre social et permet l’alignement des incitations
des secteurs amont et aval. Par contre le signe de dW (h)/dh n’est pas
imme´diat car les incitations des secteurs amont et aval ne sont pas
aligne´es lorsque le bien ge´ne´rique est de qualite´ basse. En effet, le calcul
montre que dW (h)/dh = (2/9c2)E(θ)(z − z)[(2/3)z + (z − z)E(θ)] et que
dW (h)/dh > 0 si et seulement si E(θ) > (2/3)z/(z − z).
- si l’accroissement de h engendre un basculement de la qualite´ basse vers
la qualite´ haute en amont, calculons le signe W (h2) − W (h1). On peut
de´composer et e´crire W (h2) − W (h1) =
(
W (h2) − W (h1)
)
+
(
W (h1) −
W (h1)
)
. On sait que le premier terme de droite
(
W (h2) − W (h1)
)
est
positif. De´veloppons le second terme de droite : W (h1)−W (h1) = (pig(h1)−
pig(h1))+(pi
a(h1)−pia(h1)). On sait que pig(h1)−pig(h1) > 0. Par ailleurs, on
ve´rifie avec les e´quations de profits que pia(h1)− pia(h1) > 0, d’ou` W (h1)−
W (h1) > 0. En somme, on montre queW (h2)−W (h1) > W (h2)−W (h1). Le
basculement de la qualite´ basse vers la qualite´ haute en amont, conse´cutif
a` l’accroissement de h, renforce l’effet positif du poˆle sur le surplus social.
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3.7 Discussion et conclusion
Dans cette e´tude, nous avons analyse´ the´oriquement l’effet des poˆles de
compe´titivite´ sur le comportement d’adoption et l’incitation a` innover des firmes
dans une relation verticale entre une firme fournisseur de technologie ge´ne´rique et
une firme innovante inte´gratrice. Au terme de l’analyse, nous mettons en e´vidence
quelques re´sultats qu’il convient d’interpre´ter et de discuter.
Premie`rement, on montre que le dispositif des poˆles de compe´titivite´ influence
le choix de la qualite´ de la technologie innovante en amont de la relation verticale.
En effet l’e´mergence d’un poˆle ame´liore l’intensite´ de diffusion ou de transmission
de l’information sur les activite´s de R&D des firmes. Il accroˆıt donc la probabi-
lite´ h que la firme aval rec¸oive des informations sur la qualite´ de la technologie
ge´ne´rique amont. La firme aval dispose donc d’une meilleure information lui per-
mettant de prendre sa de´cision d’adoption en faveur de la qualite´ haute. Ce gain
d’information incite donc la firme amont a` faire de la qualite´ haute plutoˆt que la
qualite´ basse. Autrement dit, le poˆle de´sincite la firme amont a` faire de la qualite´
basse. Par conse´quent, si le poˆle permet d’atteindre un niveau intense d’e´change
d’informations il favorise le de´veloppement de produit ge´ne´rique innovant de
qualite´ haute en amont.
Deuxie`mement, on met en e´vidence l’effet des poˆles sur l’activite´ R&D de la
firme inte´gratrice. En effet, du fait du gain d’information que permet le poˆle, le
firme aval accroˆıt sa demande de produit ge´ne´rique de qualite´ haute et diminue sa
demande de produit de qualite´ basse. En outre, le poˆle ame´liore l’incitation a` in-
nover en aval lorsque l’innovation technologique est de qualite´ haute et engendre
une baisse de l’incitation a` innover lorsque la qualite´ amont est basse.
Troisie`mement, on montre que c’est dans le seul cas de produits de qualite´
haute a` la fois en amont et en aval et/ou de basculement vers la qualite´ haute que
l’e´mergence du poˆle ame´liore le bien-eˆtre social. En effet, dans ce cas, la mise en
place du poˆle de compe´titivite´ engendre l’alignement des incitations des firmes
amont et aval en matie`re de R&D. Par contre, si le gain d’information engendre´
par le poˆle ne permet pas d’ame´liorer la qualite´ et qu’avant la mise en place du
poˆle la technologie ge´ne´rique e´tait de qualite´ basse, le poˆle peut faire diminuer
le bien-eˆtre social.
Nos re´sultats impliquent que la politique des poˆles joue un roˆle de catalyseur
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des activite´s de recherche et de´veloppement. Elle accroˆıt en outre le bien-eˆtre
social, facilite un meilleur appariement entre les firmes et favorise la recherche
de nouvelles opportunite´s d’affaire pour les firmes innovantes. Cependant, pour
que ces effets soient perceptibles, le poˆle doit atteindre une masse critique en
terme de nombre de firmes innovantes, d’infrastructure de qualite´, d’externalite´s
de connaissances, etc.
Le troisie`me re´sultat implique entre autres des effets ne´fastes du poˆle sur
le bien-eˆtre social. En effet si avant la mise en place du poˆle, les technologies
de´veloppe´es sur le territoires e´taient de´ja` de qualite´ haute, alors la mise en place
du poˆle ame´liore le bien-eˆtre social. Cependant si avant la mise en place du poˆle,
les produits innovants de´veloppe´s sur le territoire e´taient de qualite´ basse, alors si
le dispositif du poˆle ne permet pas d’atteindre une masse critique suffisante pour
faire basculer les firmes innovantes vers la qualite´ haute, le poˆle va engendrer une
baisse du bien-eˆtre social. Autrement dit, si le poˆle ne permet pas d’ame´liorer la
qualite´ et continue de labelliser des projets de R&D de moins bonne qualite´, il a
un effet ne´faste sur le bien-eˆtre. Ce re´sultat va a` l’encontre d’une ide´e consensuelle
de bienfaits des poˆles et me´rite re´flexion d’autant plus que la politique industrielle
des poˆles engendre des couˆts de mise en place et de fonctionnement.
En somme, cette e´tude nous a permis d’identifier un me´canisme par lequel le
poˆle de compe´titivite´ conduit a` des innovations de haute qualite´ technologique
en amont et en aval . Autrement dit, le poˆle de compe´titivite´ peut contribuer
a` ame´liorer la compe´titivite´ hors-prix des innovations en stimulant localement
l’activite´ de recherche en technologies de haute qualite´ ainsi que l’activite´ de
production tant en amont qu’en aval.
3.8 Annexes
Annexe A. Signe de k˜sup(h2, θ) − k˜inf (h1, θ) lorsque l’accroissement de h
entraine un basculement de la qualite´ basse vers la qualite´ haute en amont
On sait que :
k˜sup(h2, θ)− k˜inf (h1, θ) =
(
k˜sup(h2, θ)− k˜sup(h1, θ)
)
+
(
k˜sup(h1, θ)− k˜inf (h1, θ)
)
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- si ∂k
∂wm
> 0 et ∂k
∗
∂wm
> 0, on a :
k˜sup(h2, θ)− k˜sup(h1, θ) = h2k(wm(h2))− h1k(wm(h1))︸ ︷︷ ︸
(+)
+ (1− h2)k∗(wm(h2), θ)− (1− h1)k∗(wm(h1), θ)︸ ︷︷ ︸
(+/−)?
k˜sup(h1, θ)− k˜inf (h1, θ) = h1(k(wm(h1))− k(wm(h1))︸ ︷︷ ︸
(+)
+ (1− h1)(k∗(wm(h1), θ)− k∗(wm(h1), θ))︸ ︷︷ ︸
(+)
Autrement dit, le signe global de k˜sup(h2, θ)− k˜inf (h1, θ) est inde´termine´. Cependant
si ∂k
∂wm
 0 et ∂k∗
∂wm
 0, alors k∗(wm(h2), θ)  k∗(wm(h1), θ) impliquant possi-
blement que (1 − h2)k∗(wm(h2), θ) − (1 − h1)k∗(wm(h1), θ) > 0 ; on en de´duit que
k˜sup(h2, θ)− k˜inf (h1, θ) devient globalement positif.
- Par contre, si ∂k
∂wm
< 0 et ∂k
∗
∂wm
< 0, on a :
k˜sup(h2, θ)− k˜sup(h1, θ) = h2k(wm(h2))− h1k(wm(h1))︸ ︷︷ ︸
(+/−)?
+ (1− h2)k∗(wm(h2), θ)− (1− h1)k∗(wm(h1), θ)︸ ︷︷ ︸
(−)
k˜sup(h1, θ)− k˜inf (h1, θ) = h1(k(wm(h1))− k(wm(h1))︸ ︷︷ ︸
(−)
+ (1− h1)(k∗(wm(h1), θ)− k∗(wm(h1), θ))︸ ︷︷ ︸
(−)
Et le signe global de k˜sup(h2, θ) − k˜inf (h1, θ) est inde´termine´. Cependant si
∂k
∂wm
 0 et ∂k∗
∂wm
 0, alors k(wm(h2))  k(wm(h1)) impliquant possiblement que
h2k(w
m(h2)) − h1k(wm(h1)) < 0 ; on en de´duit que k˜sup(h2, θ) − k˜inf (h1, θ) devient
globalement ne´gatif.
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Annexe B. Signe de X˜asup(h2, θ) − X˜ainf (h1, θ) lorsque l’accroissement de h
entraine un basculement de la qualite´ basse vers la qualite´ haute en amont.
On sait que :
X˜asup(h2, θ)− X˜ainf (h1, θ) =
(
X˜asup(h2, θ)− X˜asup(h1, θ)
)
+
(
X˜asup(h1, θ)− X˜ainf (h1, θ)
)
- si ∂k
∂wm
> 0 et ∂k
∗
∂wm
> 0, et sachant que CSpakw > 0, on a :
X˜asup(h2, θ)− X˜asup(h1, θ) = h2(−CSpa (wm(h2), k(wm(h2), θ)− h1(−CSpa (wm(h1), k(wm(h1), θ)))︸ ︷︷ ︸
(+)
+ (1− h2)(−CSpa (wm(h2), k∗wm(h2), θ)− (1− h1)(−CSpa (wm(h1), k∗wm(h1), θ)))︸ ︷︷ ︸
(+/−)?
X˜asup(h1, θ)− X˜ainf (h1, θ) = h1(−CSpa (wm(h1), k(wm(h1), θ)− h1(−CSpa (wm(h1), k(wm(h1), θ)))︸ ︷︷ ︸
(+)
+ (1− h1)(−CSpa (wm(h1), k∗(wm(h1), θ)− (−CSpa (wm(h1), k∗(wm(h1), θ)))︸ ︷︷ ︸
(+)
Le signe global de X˜asup(h2, θ)− X˜ainf (h1, θ) est inde´termine´. Cependant si ∂k∂wm  0
et ∂k
∗
∂wm
 0, alors (−CSpa(wm(h2), k∗wm(h2), θ)  (−CSpa(wm(h1), k∗wm(h1), θ)))
impliquant possiblement que (1 − h2)(−CSpa(wm(h2), k∗wm(h2), θ) − (1 −
h1)(−CSpa(wm(h1), k∗wm(h1), θ))) > 0 ; on en de´duit que X˜asup(h2, θ) − X˜ainf (h1, θ)
devient globalement positif.
- Par contre si ∂k
∂wm
< 0 et ∂k
∗
∂wm
< 0, on a :
X˜asup(h2, θ)− X˜asup(h1, θ) = h2(−CSpa (wm(h2), k(wm(h2), θ)− h1(−CSpa (wm(h1), k(wm(h1), θ)))︸ ︷︷ ︸
(+/−)?
+ (1− h2)(−CSpa (wm(h2), k∗wm(h2), θ)− (1− h1)(−CSpa (wm(h1), k∗wm(h1), θ)))︸ ︷︷ ︸
(−)
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X˜asup(h1, θ)− X˜ainf (h1, θ) = h1(−CSpa (wm(h1), k(wm(h1), θ)− h1(−CSpa (wm(h1), k(wm(h1), θ)))︸ ︷︷ ︸
(−)
+ (1− h1)(−CSpa (wm(h1), k∗(wm(h1), θ)− (−CSpa (wm(h1), k∗(wm(h1), θ)))︸ ︷︷ ︸
(−)
Le signe global de X˜asup(h2, θ)−X˜ainf (h1, θ) est inde´termine´. Cependant si ∂k∂wm  0
et ∂k
∗
∂wm
 0, alors (−CSpa(wm(h2), k(wm(h2), θ)  (−CSpa(wm(h1), k(wm(h1), θ)))
impliquant possiblement que h2(−CSpa(wm(h2), k(wm(h2), θ) −
h1(−CSpa(wm(h1), k(wm(h1), θ))) < 0 ; on en de´duit que X˜asup(h2, θ) − X˜ainf (h1, θ)
devient globalement ne´gatif.

Chapitre 4
Retour sur les re´sultats
the´oriques par des entretiens
avec des acteurs des poˆles : le cas
de Minalogic
4.1 Introduction
La litte´rature empirique analysant la relation entre clusters et incitation des
firmes a` innover est abondante ; cependant, elle aboutit a` des re´sultats contraste´s.
En effet, pendant que certains travaux montrent que la proximite´ ge´ographique
ou la localisation des externalite´s de connaissance a` travers les clusters stimule
l’activite´ des firmes membres et conduit a` un accroissement de leur intensite´ de
R&D, d’autres montrent plutoˆt que le cluster en lui-meˆme (ou la localisation
des externalite´s de connaissance) n’a pas d’effets perceptibles sur l’incitation a`
innover des firmes si on fait abstraction des spe´cificite´s des firmes et de leurs
activite´s.
Dans le premier groupe de travaux, on peut citer Baptista et Swann (1998),
Beaudry (2001), Bell (2005), Folta et al. (2006), Beaudry et Swann (2009), Bor-
ghi et al. (2010), Bykova (2010) et De Beule et Van Beveren (2011). Le travail
pionnier de Baptista et Swann (1998) analyse l’effet des clusters industriels forts
(c’est-a`-dire avec un taux d’emploi e´leve´ dans un secteur industriel) sur la proba-
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bilite´ d’innover des firmes de onze re´gions du Royaume Uni. Les auteurs utilisent
des donne´es de panel sur les brevets des firmes dans diffe´rents secteurs industriels
ainsi que des donne´es sur le taux d’emploi des re´gions. Les re´sultats montrent
qu’une firme membre d’un cluster a une forte probabilite´ d’innover surtout si
le taux d’emploi dans son propre secteur industriel au sein du cluster est e´leve´ ;
cela s’explique par les effets de la localisation des externalite´s de connaissance sur
l’activite´ d’innovation et la performance des firmes. Beaudry (2001) et Beaudry
et Swann (2009) confirment les effets positifs des clusters pour la plupart des sec-
teurs industriels (ae´rospatial, hautes technologies, infrastructures, textiles, etc.)
a` l’exception du secteur des services ; ils montrent par ailleurs que les clusters
favorisent l’entre´e de nouvelles firmes dans les activite´s industrielles et favorisent
leur croissance. Folta et al. (2006) s’inte´ressent au secteur des biotechnologies
aux E´tats-Unis et montrent que les firmes appartenant aux clusters be´ne´ficient
des e´conomies d’e´chelle dues a` l’agglome´ration et ame´liorent leur capacite´ d’in-
novation. Des travaux tels que Bell (2005) sur les clusters canadiens, de Borghi
et al. (2010) sur des clusters europe´ens, de Bykova (2010) sur des clusters en
Russie et de De Beule et Van Beveren (2011) 1 sur des firmes agglome´re´es en
Belgique, montrent que la seule pre´sence d’une firme au sein d’un cluster in-
dustriel ame´liore sa propension a` innover et intensifie son activite´ d’innovation.
Cela est duˆ a` la pre´sence des externalite´s de connaissances et a` l’intensification
des contacts face-a`-face facilite´s par les clusters. Les auteurs en concluent que
les clusters peuvent eˆtre un important catalyseur et un important canal pour la
promotion de l’innovation des firmes.
A ces travaux montrant l’impact positif des clusters sur l’incitation a` innover
des firmes, on peut ajouter des travaux tels que Jaffe et al. (1993), Jaffe (1989),
Acs et al. (1994), Audretsch et Vivarelli (1994) et Audretsch et Feldman (1996b).
En effet, ces derniers ont montre´ empiriquement que les externalite´s de connais-
sance ont tendance a` eˆtre localise´es et que leur localisation s’estompe avec la
distance. Autrement dit, ces re´sultats sugge`rent indirectement que la localisa-
tion et les clusters ge´ne`rent beaucoup plus d’incitation a` l’innovation du fait de
1. Spe´cifiquement, Borghi et al. (2010) montre que l’effet positif des clusters est plus im-
portant dans les secteurs de moyenne et de haute technologie, plus favorable a` l’innovation.
De Beule et Van Beveren (2011) montrent plutoˆt que les e´conomies de localisation sont plus
favorables aux secteurs de faible technologie et de services tandis que les e´conomies d’urbani-
sation sont plus favorables au secteur de haute technologie.
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la forte pre´sence des externalite´s de connaissance.
Dans le second groupe de travaux, les auteurs montrent que le cluster en lui-
meˆme n’a pas d’effets perceptibles et peut meˆme eˆtre une source d’externalite´s
ne´gatives (effet de congestion). Ils montrent que les externalite´s de connaissances
(pures) dues a` la simple proximite´ ge´ographique ne sont pas suffisantes pour
inciter a` l’innovation. En clair, les caracte´ristiques spe´cifiques des firmes ainsi
que de leurs activite´s et les caracte´ristiques de l’environnement institutionnel et
organisationnel des firmes influencent l’effet des clusters.
Par exemple, Hervas-oliver et al. (2009) analysent l’effet des clusters en Es-
pagne sur les activite´s d’innovation des PME par une approche base´e sur les
ressources ; leurs re´sultats montrent l’importance de la capacite´ d’absorption in-
dividuelle des firmes (et de la capacite´ d’absorption de toute l’organisation indus-
trielle ou du cluster). En effet, les auteurs montrent que les ressources internes
des firmes et la manie`re dont ces ressources se combinent avec les ressources
externes (ou relationnelles) influencent l’effet des clusters sur l’activite´ d’innova-
tion des firmes. Ils montrent aussi que les clusters facilitent l’acce`s aux ressources
externes, favorisent une meilleure combinaison des deux types de ressources, ce
qui ge´ne`re un effet additionnel sur la performance de la firme. Une autre e´tude,
Lee (2009), base´e sur des donne´es de six pays (Canada, Japon, Kore´e,Ta¨ıwan,
Chine et Inde) montre que l’effet positif des clusters sur les incitations a` innover
des firmes est d’autant plus probable que les firmes investissent beaucoup dans
la formation des employe´s et sont engage´es activement dans des collaborations et
des contrats en R&D ; ce re´sultat est conforte´ par celui de Nishimura et Okamuro
(2009) sur le Japon qui montre que le fait de collaborer avec des universite´s pu-
bliques implante´es dans le cluster ame´liore significativement l’effet des clusters
sur la productivite´ de la R&D d’une firme. Ces re´sultats montrent l’influence
des caracte´ristiques propres des firmes et leurs activite´s dans la relation entre
clusters et incitation a` l’innovation.
On trouve dans la litte´rature d’autres travaux qui montrent l’influence des
spe´cificite´s de l’environnement institutionnel et organisationnel des firmes (den-
site´ des re´seaux au sein des clusters, taille et composition des clusters, etc.) sur
l’effet des clusters. Par exemple, l’e´tude de Beaudry et Breschi (2003) aupre`s de
certains clusters de l’Italie et du Royaume Uni montre que la performance d’une
firme en terme d’innovation est conditionne´e par une forte pre´sence au sein du
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cluster d’autres firmes innovantes exerc¸ant dans le meˆme secteur industriel ; Oer-
lemans et al. (2001) dans une e´tude sur les Pays-Bas montrent l’importance de la
nature et la densite´ du re´seaux d’entreprises au sein des clusters. Ce re´sultat est
confirme´ par Rocha (2004) et Rocha et Sternberg (2005) dans le cas des clusters
allemands ; ces derniers montrent que la pre´sence de re´seaux, de relations inter-
temporelles et socio-institutionnelles entre les firmes est une condition ne´cessaire
au sein des clusters pour impacter positivement leur activite´ d’innovation et fa-
voriser l’esprit d’entreprise. Enfin, des travaux mettent l’accent sur l’influence de
la taille des clusters. Pour Sher et Yang (2005), la taille des clusters a un effet
mode´rateur sur la relation positive entre capacite´ d’innovation (en termes d’in-
tensite´ de R&D et de main-d’oeuvre) et performance des firmes dans l’industrie
de circuits inte´gre´s en Ta¨ıwan ; Folta et al. (2006) abondent dans le meˆme sens
et montrent que le be´ne´fice marginal des firmes de´croˆıt avec la taille des clusters
dans le secteur des biotechnologies aux E´tats-Unis.
On peut noter que ce second groupe de travaux ne nie pas ne´cessairement
l’existence d’un effet positif des clusters sur l’incitation a` innover. Ici l’effet positif
du cluster sur l’incitation a` l’innovation n’est perceptible que sous les conditions
de forte densite´ de re´seau en terme d’e´changes d’information technologique et de
compe´tences spe´cialise´s, de bonne capacite´ d’absorption des firmes, d’existence
de collaboration ou de contrat R&D entre les firmes, de taille critique de clusters.
Au vu de cette revue de litte´rature succinte, on note de manie`re ge´ne´rale que
l’analyse empirique des effets des clusters sur les incitations a` innover fournit
une image contraste´e des re´sultats. Cependant, ces deux groupes de re´sultats ne
sauraient eˆtre mis en opposition totale. Ils semblent plutoˆt eˆtre comple´mentaires
dans le sens ou` l’on pourrait dire d’une part, qu’il n’y a pas d’effet cluster sans
agglome´ration et d’autre part, que les spe´cificite´s des firmes et de l’environnement
renforceraient l’effet des externalite´s d’une manie`re ge´ne´rale et des externalite´s
de connaissances en particulier.
L’objectif de ce chapitre est de trouver des illustrations aux re´sultats des
contributions the´oriques de cette the`se, i.e. les chapitre deux et trois. Les illus-
trations se basent sur des informations recueillies apre`s entretiens aupre`s des
acteurs de poˆle sur la re´alite´ du terrain tel qu’ils la ressentent. Le terrain d’e´tude
est le poˆle Minalogic dans la re´gion Rhoˆne-alpe. Notre analyse se veut donc quali-
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tative et n’a pas la pre´tention de servir de validation de nos re´sultats the´oriques.
Notre ambition a` travers ce dernier chapitre est d’apporter non seulement une
approche me´thodologique comple´mentaire a` celle adopte´e dans la litte´rature em-
pirique ci-dessus, mais aussi de contextualiser nos re´sultats the´oriques.
Le chapitre est structure´ en quatre sections. Dans la section (4.2) suivante
nous pre´sentons le poˆle Minalogic qui nous a servi de terrain dans cette e´tude ;
la section (4.3) pre´sente la me´thodologie utilise´e pour le recueil d’information au
pre`s des acteurs et la section (4.4) donne a` proprement parle´ des illustrations de
l’approche ge´ne´rale des contributions the´oriques de la the`se et de leurs re´sultats.
Nous terminerons par une discussion et conclusion dans la section (4.5).
4.2 Pre´sentation du poˆle Minalogic
Le Poˆle de compe´titivite´ mondial Minalogic (acronyme de MIcro NAnotech-
nologies et LOgiciel Grenoble-Ise`re Compe´titivite´) 2 a e´te´ labellise´ en juillet 2005.
Il a e´te´ cre´e´ avec 52 membres (Minalogic, 2009; Retour, 2009) ; il be´ne´ficiait
de´ja` d’une certaine maturite´ ante´rieure a` sa labellisation car la majorite´ de
ces e´tablissements ont de´bute´ leurs activite´s avant 2002 (Domens et Pouliquen,
2007). Il est base´ a` Grenoble-Ise`re dans les domaines de micro-nanotechnologies
et des logiciels embarque´s sur puces. Il est adosse´ a` Minatec 3 l’un des premiers
centres mondiaux de recherche de´die´s aux micro-nanotechnologies supporte´ prin-
cipalement par le Commissariat a` l’e´nergie atomique et aux e´nergies alternatives
(CEA de Grenoble). Le poˆle participe donc a` l’e´cosyste`me grenoblois reconnu in-
ternationalement pour son effort d’articulation et de mise en relation des sphe`res
de l’industrie, de la formation et de la recherche pour l’innovation (Bertrand et
Fricotteau, 2007). Minalogic allie, de ce fait, grands groupes industriels, PME,
centres de recherche et formation autour de projets R&D collaboratifs a` fina-
2. Pour plus de de´tails sur Minalogic, voir http://www.minalogic.com/ et le site officiel
de´die´ aux poˆles de compe´titivite´ : http://competitivite.gouv.fr/
3. Minatec est un centre europe´en en micro et nanotechnologies situe´ a` Grenoble. C’est un
laboratoire a` caracte`re prive´ ; il a e´te´ cre´e´ en 2002 a` l’initiative du groupe Grenoble INP / CEA-
LETI (Le Laboratoire d’Electronique et de Technologies de l’Information est une division du
CEA) et des collectivite´s locales. Il regroupe de nombreux chercheurs, e´tudiants et industriels
pour un total 4000 personnes environs. Voir http://www.minatec.org/ pour plus de de´tails.
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lite´ industrielle. Le poˆle compte aujourd’hui 204 membres 4 avec 154 entreprises
dont 82% de PME, 15 centres de recherche et universite´s, 15 collectivite´ territo-
riales, 16 organismes de de´veloppement e´conomiques et autres organisations, 4
investisseurs prive´s.
La politique des poˆles de compe´titivite´ fait de Minalogic la principale struc-
ture d’animation de l’espace grenoblois (et rhoˆnalpin) 5 d’innovation et de
compe´tences spe´cialise´es dans le domaine des services miniaturise´s intelligents.
L’objectif du poˆle est de favoriser la cre´ation, la mise au point et la production
de produits et de solutions dans plusieurs secteurs de marche´ de l’activite´ in-
dustrielle : imageries, efficacite´ e´nerge´tique, connectivite´ et mobilite´, biologie et
sante´, industries traditionnelles (papier intelligent, tissu intelligent). Son ambi-
tion est d’une part, de construire le premier centre europe´en et l’un des premiers
centres mondiaux pour les puces miniaturise´es intelligentes et d’autre part, de
valoriser ces avance´es technologiques afin d’en tirer un avantage compe´titif pour
lutter contre les de´localisations (Miranda et al., 2008; Minalogic, 2009).
La gouvernance de Minalogic est assure´e par un Conseil d’administration
compose´ de dix membres e´lus dont trois repre´sentants PME 6 (voir annexe 3). Le
Conseil d’administration est en charge de la strate´gie du poˆle ainsi que de la label-
lisation des projets 7 dans le cadre d’un comite´ e´tendu comprenant des experts.
Il s’appuie sur une cellule d’animation et deux groupes de travail the´matique
(appele´s clusters).
La cellule d’animation a pour mission, entre autres, de mettre en relation les
acteurs du poˆle pour faire e´merger les projets collaboratifs, participer au montage
et a` la valorisation des projets, mettre en oeuvre les instruments de pilotage
et d’e´valuation du poˆle, mettre en oeuvre la politique de rayonnement et de
l’attractivite´ du poˆle, etc. Pour favoriser la dynamique du re´seau d’entreprises et
pour faire e´merger des projets R&D collaboratifs, Minalogic organise des foires a`
4. Voir l’Annexe 1 pour la liste des membres, source : http://www.minalogic.com/
consulte´ le 30 mai 2012.
5. Voir en Annexe 2 le zonage R&D du poˆle Minalogic. La sphe`re d’influence du poˆle est
base´e sur le bassin grenoblois et s’e´tend sur l’espace borde´ par Valence, Saint-E´tienne, Lyon et
d’Annecy.
6. La repre´sentativite´ des PME au sein Conseil d’administration a e´te´ e´toffe´e dans le cadre
du Cercle PME (Retour, 2009). Ce cercle a pour mission de repre´senter et de de´fendre les
inte´reˆts des PME au sein du Conseil d’administration.
7. Voir l’Annexe 4. La labellisation est au coeur du dispositif des poˆles. Elle cre´dibilise les
projets aupre`s des institutions de financements et d’autres structures.
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projets de´nomme´e Brainstorming 8 (deux fois par an autour des appels a` projets),
des se´ances d’information et de sensibilisation aux fondamentaux de business
de´veloppement, des sensibilisations sur des sujets particuliers (appele´s petits-
de´jeuners), etc.
Le poˆle est constitue´ de deux groupes de travail the´matique, le cluster Micro-
Nano centre´ sur les projets et re´alisations mate´rielles en micro et nanotechnologie
et le cluster EmSoc (embedded system on chip) centre´ sur les the`mes des logi-
ciels embarque´s sur puces. Chaque groupe de travail est compose´ d’entreprises
membres mais aussi de quelques entreprises exte´rieures au poˆle.
La strate´gie ge´ne´rale du poˆle consiste a` ge´ne´rer de la compe´titivite´ par l’in-
novation. Pour y arriver, le poˆle s’appuie sur les atouts de l’e´cosyste`me unique
d’innovation grenoblois, alliant technologie et marche´, pour cre´er des produits
diffe´rencie´s par leur niveau de miniaturisation, d’intelligence et de connectivite´
et ame´liorer leur mise rapide sur le marche´ (Minalogic, 2010).
En plus de ses actions en faveur de la mise en place de collaborations et
de labellisation des projets, le poˆle Minalogic propose aussi certains services
informatiques, juridiques ou de formation a` ses membres, notamment aux PME
et start-up ; on peut citer, entre autres, les services d’accompagnements 9 dans
le cadre d’un projet soumis a` financement FUI, des offres ne´gocie´es de preˆts
bancaires a` taux ze´ro et a` taux bonifie´s, des formations a` la proprie´te´ industrielle
et une assistance pour les accords de consortium, des outils mutualise´s (annuaires
des membres, etc.) et des services pour la promotion des activite´s des adhe´rents.
Donnons maintenant quelques chiffres cle´s 10 de l’activite´ du poˆle. On note
qu’apre`s 7 anne´es de fonctionnement, Minalogic comptabilise 219 projets label-
lise´s et finance´s pour une enveloppe globale de R&D de 1,7 milliards d’euros dont
615 millions d’euros de subventions publiques (FUI et Collectivite´s locales, ANR,
8. Les sessions de Brainstorming sont une e´tape importante dans la constitution des projets
de R&D collaborative. Elles permettent a` une entreprise membre de Minalogic de prendre part
a` un projet ou de pre´senter une nouvelle ide´e de projet qui peut donner lieu a` des collaborations.
9. Minalogic a mis en place trois types d’accompagnement : l’accompagnement strate´gique
(choix des segments des segments de marche´, etc.), l’accompagnement du chef de projet (appui
au management spe´cifique a` l’innovation, etc.) et un accompagnement a` la cohe´sion d’e´quipe
(ame´liorer la communication au sein de l’e´quipe projet, etc.).
10. Source : site http://www.minalogic.com, consulte´ le 30 mai 2012 ainsi que le rapport
bilan du poˆle (Minalogic, 2012)
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Ose´o, AII/ISI, projets europe´ens Catrene et Feder) 11. Environ 20 de ces projets
collaboratifs ont e´te´ finalise´s et repre´sentent un budget total de 180,8 millions
d’euros dont 67,8 millions de subventions de l’E´tat et des collectivite´s locales. Les
retombe´es sont de natures diverses : 87 brevets, 235 publications dont la moitie´
internationales, 298 postes cre´es (dont 44% de contrats a` dure´e inde´termine´e,
33% de CDD, 9% doctorants, 5% post-doctorants et 9% d’apprentis), un effort
total de plus de 980 hommes anne´es, un investissement mate´riel et structurel de
plus de 40 millions d’euros. Le chiffre d’affaire de´ja` ge´ne´re´ par ces projets est de
71 millions d’euros ; le poˆle pre´voit qu’ils ge´ne´reront 707 millions pour la pe´riode
2012-2015 et 1041 millions d’euros pour la pe´riode 2015-2020 (Minalogic, 2012).
4.3 Me´thodologie des entretiens
Pour illustrer nos re´sultats the´oriques des chapitres 2 et 3 par la re´alite´ du
terrain telle qu’elle est perc¸ue par les acteurs, nous avons re´alise´ des entretiens
avec des entreprises et des responsables du poˆle Minalogic. Pour ce faire, nous
avons re´dige´ un guide d’entretien pour le poˆle (voir Annexe 6) et un autre pour
les entreprises (voir annexe 7) afin de collecter des informations ne´cessaires a`
cette illustration. L’analyse que nous faisons suite aux re´ponses a` nos questions
est d’ordre qualitatif. En effet, ces re´ponses nous informent sur le ressenti des
acteurs et/ou le point de vue de leurs organisations sur les hypothe`ses et/ou
les re´sultats de nos chapitres the´oriques. Par conse´quent, l’objectif des entre-
tiens est de permettre d’avoir des illustrations de nos re´sultats the´oriques et des
hypothe`ses qui les sous-tendent.
Les guides d’entretien sont structure´s en plusieurs parties, deux parties pour
le guide d’entretien du poˆle et trois pour le guide d’entretien des entreprises.
La premie`re partie du guide adresse´ au poˆle porte sur la pre´sentation
11. Voir l’Annexe 5 pour la re´partition des financements. On note que l’Agence d’innova-
tion industrielle (AII) et le programme d’aide aux projets d’Innovation strate´gique industrielle
(ISI) font partie des programmes de soutien d’OSEO. L’AII co-finance des grands projets
fe´de´rateurs en partenariat avec les grands industriels dans les secteurs des hautes technologies ;
le programme ISI concerne des projets collaboratifs strate´giques rassemblant au moins deux
entreprises et un laboratoire (voir www.oseo.fr pour plus de de´tails). Le programme europe´en
Catrene (Cluster for application and technology research in Europe on nanoelectronics) ac-
compagne les entreprises europe´ennes a` de´velopper des solutions micro et nano-e´lectroniques
re´pondant aux besoins des consommateurs.
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ge´ne´rale du poˆle et la deuxie`me partie concerne essentiellement les effets per-
ceptibles des poˆles. La pre´sentation du poˆle permet de recueillir des informa-
tions comple´mentaires d’ordre ge´ne´rale sur le poˆle en termes de son fonctionne-
ment et de ses activite´s ; la deuxie`me partie est plutoˆt relative aux informations
spe´cifiques pouvant servir d’illustration a` nos re´sultats the´oriques ; il s’agit, entre
autres, des effets de l’agglome´ration, des re´sultats en termes de projets collabo-
ratifs, des effets direct et indirect des projets, etc.
Quant au guide adresse´ aux entreprises, la premie`re partie permet de recueillir
des informations sur les motivations de l’adhe´sion des firmes au poˆle ; ces infor-
mations permettent aussi de connaˆıtre la perception qu’ont les firmes du poˆle
avant d’y adhe´rer ; les deuxie`me et troisie`me parties concernent les informations
spe´cifiques sur les effets (perceptibles) du poˆle sur les activite´s des entreprises
aussi bien dans leur relation de coope´ration horizontale (avec des entreprises
concurrentes et/ou comple´mentaires) que dans leur relation verticale (avec des
clients ou des fournisseurs, des re´seaux de distribution, etc.).
Les acteurs interviewe´s sont le De´le´gue´ ge´ne´ral du poˆle Minalogic, en l’occur-
rence Monsieur Jean Chabbal, deux responsables du groupe STMicroelectronics,
le Directeur Ge´ne´ral (Bernard Fontan) et le Directeur du Site de Crolles (Par-
trick Cogez ) et le Directeur Strate´gie Innovation (Nicolas Leterrier) du groupe
Schneider Electrics.
Notons que STMicroelectronics (souvent appele´e simplement ST) est l’un des
leaders mondiaux de fabrication de semi-conducteurs pour des applications indus-
trielles. Il dispose de grands centres de recherche avance´e et de de´veloppement
dans une dizaine de pays et emploie environ 50.000 personnes dans le monde
personnes, dont le quart travaille dans la R&D. STMicroelectronics fournit des
puces e´lectroniques innovantes a` des clients dans tous les secteurs d’application
de l’e´lectronique 12. Quant au groupe Schneider Electric, il est un spe´cialiste mon-
dial de la gestion de l’e´nergie. Il est implante´ dans plus de 100 pays. Il emploie
plus de 130.000 personnes dont 7.500 travaillent dans les centres de R&D. Le
Groupe offre des solutions inte´gre´es pour de nombreux segments de marche´s, et
be´ne´ficie d’une position de leader sur ceux de l’e´nergie et des infrastructures, des
processus industriels, des automatismes du baˆtiment, des centres de donne´es et
12. Voir http://www.st.com/ pour plus d’informations sur le groupe et le site http://www.
minalogic.com/ pour ses activite´s au sein du poˆle.
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re´seaux ainsi que d’une large pre´sence dans les applications du re´sidentiel 13.
4.4 Analyse des informations et illustration des
re´sultats
Les e´le´ments d’informations des entretiens sont pre´sente´s en Annexe 8. L’ana-
lyse et l’interpre´tation de ces e´le´ments pertinents vont nous permettre d’une part,
de comple´ter et de mieux comprendre l’activite´ et l’environnement du poˆle Mina-
logic et d’autre part, d’illustrer ou de nuancer nos principaux re´sultats the´oriques.
4.4.1 Comple´ments sur le poˆle Minalogic
A l’analyse des informations collecte´es, on note que le poˆle Minalogic, comme
la majorite´ des poˆles, doit relever plusieurs de´fis importants pour atteindre ses
objectifs. Parmi ces de´fis, trois retiennent notre attention : il s’agit notamment du
de´fi de la gouvernance et de la convergence des acteurs he´te´roge`nes, du de´fi de la
production de projets collaboratifs innovants, et enfin du de´fi de la mobilisation
des financements publics mais surtout prive´s.
En effet, il ressort des entretiens avec les acteurs du poˆle que la gouvernance
du poˆle est un e´le´ment majeur pour favoriser la convergence des entreprises
membres he´te´roge`nes. La structure d’animation a un roˆle conside´rable a` jouer
dans ce sens. La convergence s’appuie sur la relation de confiance d’une part,
entre les acteurs eux-meˆmes et d’autre part, vis-a`-vis des e´quipes de gouvernance
et d’animation. Le De´le´gue´ ge´ne´ral de Minalogic met en e´vidence le de´fi de la
convergence en disant :
(...) ce qui est important pour un poˆle comme Minalogic, c’est d’avoir une position
neutre et non corporatiste. Il ne faut pas que le poˆle soit perc¸u comme de´fendant
les inte´reˆts des grands groupes (STMicroelectronics, Schneider), ou des labora-
toires (CEA-LETI) ou les collectivite´s (...) ; la convergence va se faire par cre´er un
sentiment d’appartenance, cre´er une fierte´ d’appartenir a` Minalogic, d’appartenir
a` une communaute´ et c¸a, c’est vraiment important. La convergence, elle va aussi
se faire parce qu’il est indispensable que l’e´quipe du poˆle soit tre`s compe´tente
et si elle est juge´e tre`s compe´tente par les adhe´rents, la convergence va se faire
13. Voir http://http://www.schneider-electric.com/ pour plus d’informations sur le
groupe et le site http://www.minalogic.com/ pour ses activite´s au sein du poˆle.
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parce que l’e´quipe d’animation du poˆle va eˆtre cre´dible (...). Nous sommes aujour-
d’hui forts et cre´dibles et entendus parce que nous sommes spe´cialise´s dans notre
domaine de spe´cialisation des micro et nanotechnologies et logiciels embarque´s.
On est reconnu comme tre`s compe´tents (...). Donc, pour cre´er de la convergence,
il faut qu’il y ait une e´quipe forte, cre´dible, cre´ant la confiance, au service des
adhe´rents et n’e´tant pas au service d’un groupe.
Pour ce qui concerne le deuxie`me de´fi, on note que le de´veloppement de
projets collaboratifs en R&D se situe au coeur des activite´s du poˆle Minalogic.
Cela est illustre´ par le De´le´gue´ ge´ne´ral de Minalogic quand il donne les principaux
objectifs du poˆle et les principaux dispositifs pour les atteindre :
Le premier roˆle d’un poˆle, c’est de cre´er des projets collaboratifs d’innovation.
L’objectif nume´ro 2, c’est d’avoir une implication tre`s forte des PME et des Start-
up dans les projets d’innovation. Le troisie`me objectif, c’est d’apporter un support
a` l’ensemble du processus d’innovation, sur toutes ses e´tapes, depuis l’initiation
du projet jusqu’au business ; donc c’est vraiment d’avoir des outils pour faciliter
et ame´liorer ce processus d’innovation de fac¸on a` ce que le maximum de projets
de´bouchent sur des produits et un marche´ (...). Pour l’objectif 1, on a un dispositif
coeur qui est clairement les projets labellise´s de poˆle ; pour l’objectif 2 d’impli-
quer les PME et start-up, on a comme dispositifs, bien suˆr les projets labellise´s
de poˆle, mais on a surtout tout un tas d’outils d’e´ve`nements, de re´seaux et des
services vers les PME qui font de l’accompagnement dans l’accord consortium,
dans l’accompagnement sur les brevets, dans la fourniture de financements, de
preˆts bancaires, d’appui strate´gique par un comite´ d’experts (...). Et puis l’objec-
tif 3, il est en cours de de´veloppement, c’est l’accompagnement surtout l’aspect
business ; pour c¸a, on voudrait favoriser en amont la prise en compte du besoin
client, la prise en compte du marche´, la prise en compte des usages, la prise en
compte des besoins socie´taux, et donc d’avoir des projets, qui de`s le de´but de leur
maturation inte`grent l’aspect final et puis accompagner aussi le business (...).
On note que cette activite´ de production de projets collaboratifs R&D im-
pliquent fortement les PME et les start-up (environ 70% de ces entreprises).
Minalogic s’appuie pour cela sur la cre´ation d’une vie collective attractive base´e
sur les activite´s de brainstorming, de rencontres formelles ou informelles ainsi
que sur le support qu’il apporte a` l’ensemble du processus d’innovation. Selon
le Directeur innovation de Schneider, le brainstorming a e´te´ le premier pilier de
la force de Minalogic ; chaque session a permis et permet encore de ge´ne´rer une
quarantaine d’ide´es de projets.
Enfin, pour le dernier de´fi relatif au financement, on note que le poˆle a un
taux de succe`s exceptionnel aux subventions publiques. Selon le De´le´gue´ ge´ne´ral,
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environ 60 a` 70 % des projets labellise´s par le poˆle rec¸oivent des subventions
publiques, les gros be´ne´ficiaires e´tant les PME. Cependant, le financement prive´
est quasi-absent. Il y a des investisseurs prive´s a` Grenoble (comme les business
angels) mais leurs capacite´s de financement sont tre`s faibles. Les acteurs du
poˆle Minalogic que nous avons interroge´s sont unanimes : le poˆle ne re´ussit pas a`
attirer les investisseurs prive´s. Selon eux, le proble`me n’est pas lie´ spe´cifiquement
a` Minalogic mais plutoˆt au syste`me financier franc¸ais. Tous notent que le syste`me
financier est tre`s riche en termes de fonds d’amorc¸age, pe´pinie`res, incubateurs et
autres fonds au de´marrage. Le gros proble`me qui demeure, c’est le passage de la
PME ou de la start-up a` la grande entreprise.
Les raisons sont a` priori multiples. Pour le De´le´gue´ ge´ne´ral de Minalogic, cela
est duˆ, entre autres, au taux de rentabilite´ de l’investissement d’amorc¸age qui est
ne´gatif en Europe compare´ aux E´tats-Unis, au fort taux de soutien public qui
de´courage les investisseurs prive´s et au manque de culture d’entreprise pour des
investisseurs prive´s. Pour le Directeur innovation de Schneider, le proble`me est duˆ
a` des barrie`res visibles et invisibles lie´es a` la culture europe´enne et spe´cialement
franc¸aise. L’e´tude de Arzeni et al. (2008) sur les poˆles de compe´titivite´ abondent
dans le meˆme sens ; pour eux, ce proble`me est meˆme lie´ a` des blocages mentaux
qu’il faudrait identifier.
4.4.2 Retour sur les contributions the´oriques
L’objectif de cette partie est de voir si les informations collecte´es sur le terrain
permettent d’illustrer a` la fois les re´sultats et l’approche ge´ne´rale que nous avons
adopte´e dans nos deux contributions the´oriques (chapitres deux et trois) dans
l’analyse des effets des poˆles de compe´titivite´.
4.4.2.1 Illustration de l’approche ge´ne´rale
Dans les deux contributions the´oriques, nous avons choisi d’analyser les effets
non financiers que pourraient engendrer la mise en place du dispositif des poˆles
de compe´titivite´ dans les industries de haute technologie ; ainsi, nous avons fait
abstraction des effets financiers des fonds publics alloue´s aux projets R&D col-
laboratifs, sachant que s’il y avait incitation financie`re, cela viendrait renforcer
ne´cessairement les incitations non financie`res du poˆle. Notre approche a donc
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consiste´ a` e´valuer stricto sensu les effets d’ordre informationnel des poˆles sur
les incitations a` innover des firmes. Elle peut eˆtre illustre´e par le Directeur de
STMicroelectronics :
En me´canisme d’incitation (parlant notamment des poˆles), il n’y a aucune com-
mune mesure par rapport a` d’autres me´canismes en particulier le cre´dit impoˆt
recherche. Les effets du cluster en lui-meˆme, i.e. les attributs non financiers sont
plus importants que les attributs financiers. Mais, il faut pas le ne´gliger parce
qu’il faut garder en teˆte qu’un projet coope´ratif est plus complique´ a` mener
qu’un projet autonome, parce que la gestion de projet est plus complique´, il y a
un formalisme complique´, on sait pas exactement ce qu’on veut parce qu’il faut
tenir compte du partenaire ; s’il n’y a pas un fonds pour compenser ce surcouˆt,
en gros les acteurs tel que les grands groupes ne sont pas partant.
Nous avons suppose´ que le poˆle permet aux firmes de se rencontrer plus
fre´quemment, de se connaitre, d’e´changer plus d’informations, de cre´er des liens,
de de´velopper des re´seaux d’entreprises, de´velopper e´ventuellement un sentiment
d’appartenance et une confiance mutuelle. Ainsi, dans la premie`re contribution
(chapitre 2) qui analyse l’impact du poˆle de compe´titivite´ sur les incitations a`
innover de deux firmes co-localise´e en relation horizontale (coope´ration R&D),
nous avons mode´lise´ la mise en place du poˆle par un accroissement, ∆γ > 0, de
l’intensite´ des externalite´s de connaissance entre ces deux firmes et l’ensemble
des autres firmes innovantes co-localise´es avec lesquelles elles ne coope`rent pas
forcement. Dans la seconde contribution the´orique (chapitre 3) qui analyse dans
un environnement incertain l’effet du poˆle sur l’incitation a` innover de deux
firmes en relation verticale, un fournisseur de technologie innovante en amont
et un inte´grateur de cette technologie, nous avons suppose´ que la mise en place
du poˆle ame´liore la probabilite´ (i.e. h) que la firme aval rec¸oive des informations
relatives a` la profitabilite´ (en termes de performance, qualite´) de la technologie
innovante .
Ces accroissements ∆γ > 0 et dh > 0 constituent en ge´ne´ral un fait stylise´ en
matie`re de cluster et de proximite´ des industries innovantes ; on peut les illustrer
par les re´sultats des activite´s initie´es par le poˆle Minalogic que sont les rencontres
informelles, les brainstorming, les petits-de´jeuners et les formations business. En
effet, ces rencontres favorisent les contacts entre chercheurs et entreprises et les
ame`nent a` imaginer des projets communs.
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Le Directeur Innovation de Schneider explique en substance comment fonc-
tionnent ces sessions de brainstorming a` Minalogic :
(...) vous avez une ide´e de projet mais vous n’avez pas force´ment les bons par-
tenaires, vous ne les connaissez pas, vous ne savez pas si c’est une bonne ou
une mauvaise ide´e mais vous eˆtes preˆts a` venir partager cela dans l’e´cosyste`me
Minalogic ; avec un formalisme tre`s simple, qui e´tait un seul slide : quoi, pour-
quoi, quand, comment (quatre quadrants a` l’inte´rieur), cinq minutes de temps
de paroles (...) on passe au suivant. Et donc ce qui permettait a` ce moment la`
de voir dans cette inge´nierie de projet, commune´ment une quarantaine d’ide´es,
avec des porteurs qui ne se connaissaient pas (...) ; et a` la fin, surtout ce qui e´tait
important, c’est que le porteur du projet se retrouve avec cinq ou six cartes de
visite entre les mains, il rentrait dans sa PME ou son laboratoire ou son grand
groupe (...). C’est devenu une institution qui a permis d’avoir la premie`re chose
que demandait l’E´tat : l’usine a` projets (..) ; c’est ve´ritablement ce qui a fait et
ce qui a e´te´ le premier pilier de la force de Minalogic.
(..) on a organise´ re´gulie`rement des re´unions avec des acteurs invite´s qui e´taient
des acteurs de la vie e´conomique, membres du poˆle ou pas membres du poˆle a`
travers la CCI (i.e. chambre de commerce et d’industrie) ou` on est venu exposer
ce qu’e´tait la strate´gie Schneider. Ceci a permis aussi a` beaucoup de PME ou de
start-up de dire : (1) je ne savais pas que Schneider faisait c¸a ; (2) par rapport a` ce
que je suis entrain de de´velopper, il est possible qu’il y ait un point de connexion,
de convergence, de rencontre avec Schneider dans cet horizon de temps (...).
Le De´le´gue´ ge´ne´ral de Minalogic donne aussi des exemples qui illustrent la
cre´ation et le de´veloppement de liens et de re´seaux a` travers ces diffe´rentes ren-
contres et brainstorming :
(...) on a un te´moignage d’un patron d’une PME qui nous a dit : avec un projet
collaboratif, j’ai appris a` travailler avec l’INPG, le projet est fini, je continue a`
travailler avec l’INPG. Un autre exemple : dans un projet collaboratif, il y a une
start-up qui a appris a` travailler avec STMicroelectronics, le projet est fini, il
continue a` travailler avec STMicroelectronics. C’est qu’aujourd’hui, on a cre´e un
re´seau qui fonctionne de fac¸on apre`s naturelle et autonome. On n’a pas le droit
de dire le poˆle, ce n’est que les projets FUI, le poˆle c’est le re´seau. Donc s’il y
a des projets qui se font a` l’inte´rieur du re´seau sans passer par des processus de
labellisation, c’est toujours le poˆle. (...) c¸a peut se nouer dans nos e´ve`nements,
c¸a peut se nouer dans des petits de´jeuners, dans des e´ve`nements d’animation
qu’on organise. (...) j’ai e´te´ te´moin de deux dirigeants d’entreprises qui ne se
connaissaient pas, deux membres du poˆle. Ils se sont rencontre´s a` cette occasion
et ils ont trouve´ que c¸a serait inte´ressant qu’ils se revoient. (...) on a un roˆle
d’animation de ce re´seau en cre´ant les occasions de rencontres.
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Le poˆle de compe´titivite´ favorise alors les rencontres face-a`-face et les e´changes
plus fre´quents d’informations entre firmes innovantes que ne le ferait le marche´
pur. En clair, le poˆle engendre un gain d’information, mode´lise´ par ∆γ > 0
et dh > 0. Cet effet des poˆles en terme de gain d’information a motive´ notre
approche consistant a` analyser les effets informationnels des poˆles sur l’incitation
a` innover dans les chapitres un et deux.
Dans la section suivante, nous analysons les informations recueillies sur le
terrain aupre`s des acteurs et ve´rifions si elles nous permettent d’illustrer les
principaux re´sultats the´oriques de ces chapitres.
4.4.2.2 Illustration des principaux re´sultats du chapitre deux
Ce chapitre analyse les effets du dispositif des poˆles de compe´titivite´ sur les
incitations a` innover des deux entreprises en relation de coope´ration R&D ou
relation horizontale. En effet, les collaborations horizontales entre les firmes du
poˆle a` travers les projets R&D collaboratifs illustrent bien le cadre de cette ana-
lyse. Certaines informations recueillies directement aupre`s des acteurs illustrent
l’approche ge´ne´rale de ce chapitre 2. Voici deux exemples d’illustrations, donne´es
respectivement lors des entretiens avec le Directeur de STMicroelectronics et le
Directeur innovation de Schneider :
On avait de´ja` un flux de coope´ration avec les laboratoires, principalement ceux
du CEA, qui e´tait intense, et il est clair qu’on a perc¸u de`s le de´but que c’e´tait
l’occasion (i.e. le poˆle) d’enrichir cette coope´ration et pour nous, d’e´largir les
domaines techniques dans lesquels cette coope´ration s’appliquait (...). Donc, une
coope´ration qui e´tait tre`s recherche technique entre Crolles et le CEA, on a voulu
l’appliquer dans d’autres domaines, par exemple, domaine de l’imagerie. On a vite
vu qu’il y avait une opportunite´ e´norme de renforcer notre action dans le domaine
des capteurs d’images en renforc¸ant nos coope´rations et en les enrichissant. (...)
il est clair que la relation pre´existante entre Crolles (e´tablissement de STMicroe-
lectronics) et le CEA, c’e´tait en gros une pre´figuration du poˆle de compe´titivite´.
Pour le CEA, c’est un mode`le qui est tre`s be´ne´fique en termes de tre`s forte den-
site´, d’intensite´, non seulement de relations techniques et de retour mone´taire.
Ils avaient inte´reˆt a` avoir un de´veloppement et a` dupliquer avec d’autres acteurs
(...), mais pour nous, c’est un tout petit peu diffe´rent parce que le CEA e´tait
de´ja` le fournisseur de technologie dominant. Une des ide´es apparue rapidement,
c’e´tait d’essayer d’e´muler dans le domaine du logiciel (...)
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On a eu a` un moment donne´ du maintien a` domicile de personnes fragilise´es
(projet de´pendance a` domicile). On e´tait vraiment sur une approche transversale
avec Orange, GEG, STMicroelectronics, etc. mais on n’a pas eu de point d’accord.
On a re´ussi a` monter un autre projet avec Atos Origin qui n’a pas e´te´ finance´.
Sans le poˆle on aurait jamais fait ces projets car on se serait jamais rencontre´.
Ces illustrations situent le cadre ge´ne´ral de l’analyse the´orique du chapitre 2 et
montrent qu’il y a bien des enjeux horizontaux au sein des poˆles technologiques ;
l’ide´e e´tant qu’au sein des poˆles, il y a des relations de coope´rations horizontales,
de partage de connaissances ou de comple´mentarite´s entre les firmes dans les
activite´s de R&D. Le poˆle joue ici un roˆle de stimulation dans la mesure ou` il est
a` l’origine de certaines coope´rations. Dans la suite, nous donnons des illustrations
des re´sultats the´oriques de ce chapitre 2.
Nous allons maintenant illustrer a` partir des informations recueillies aupre`s
des acteurs les re´sultats the´oriques de cette analyse.
1. Re´sultat (proposition 2) : De manie`re ge´ne´rale, le niveau d’investissement
en R&D ou encore l’incitation a` innover des firmes en coope´ration R&D
est positivement influence´ par l’intensite´ des externalite´s de connaissance
(parame`tre γ) dont elles be´ne´ficient de la part des autres firmes innovantes
membres du poˆle.
L’effet positif du poˆle sur les incitations des firmes a` investir en R&D au
sein de l’accord augmente avec l’intensite´ des externalite´s de connaissance
au sein du poˆle. Autrement dit le poˆle ame´liore de manie`re indirecte le
niveau d’investissement des firmes en coope´ration par le renforcement de
l’intensite´ des externalite´s de connaissances auquel il conduit. Comme
illustration de ce re´sultat, les responsables de STMicroelectronics nous font
remarquer que le poˆle a un effet catalyseur sur leurs activite´s d’innovation
et celles des autres firmes membres du poˆle. Ce n’est pas tant le poˆle seul
qui fait la force mais plutoˆt ses me´canismes de mise en relation, et son
environnement tre`s attractif, etc.
De manie`re spe´cifique, on montre que ce re´sultat est toujours vrai lorsque
les firmes sont tre`s proches technologiquement (δ 6 δ¯). Au contraire,
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lorsqu’elles ne sont pas tre`s proches technologiquement (δ > δ¯) bien
qu’ayant les meˆmes bases scientifiques, il faut que les externalite´s de
connaissance hors coope´ration ne de´passent pas un certain seuil (γ 6 γ¯).
Les entretiens que nous avons re´alise´ aupre`s des acteurs du poˆle Minalogic
n’ont pas permis d’illustrer ces effets seuil.
2. Re´sultat (proposition 5) : L’intensite´ du partage d’information et de
connaissance entre les firmes en coope´ration amplifie l’effet incitatif du
poˆle sur l’innovation ; autrement dit, on montre que le poˆle ame´liore la
performance de la coope´ration R&D ; l’appartenance commune au poˆle
renforce l’incitation des firmes a` coope´rer.
Ce re´sultat comple`te le re´sultat pre´ce´dent. A cet effet, l’analyse faite par
le De´le´gue´ ge´ne´ral de Minalogic illustre bien ce re´sultat lorsqu’il dit :
(...) si une entreprise A membre du poˆle collabore avec une autre entreprise
membre B de la meˆme manie`re qu’en dehors du poˆle, alors le poˆle n’apporte
pas grande chose ; nous disons intuitivement et constatons que le poˆle ame`ne
des re´seaux supple´mentaires, des banques, des laboratoires, des entreprises
avec lesquelles les firmes n’auraient pas penser a` collaborer et qui vont leur
apporter quelque chose d’autre. Par exemple nous apportons des banques
qui vont e´ventuellement financer leur bas de bilan et ainsi de suite. C’est cet
effet de re´seau e´largi qui cre´e justement de la valeur.
En effet, notre re´sultat traduit le fait que deux firmes membres du poˆle ne
coope`rent pas de la meˆme manie`re que si elles e´taient en dehors du poˆle. Les
firmes gagnent plus a` collaborer au sein du poˆle qu’en dehors du poˆle parce
qu’on be´ne´ficie a` la fois d’externalite´s technologiques et non technologiques.
3. Re´sultat (proposition 6) : Le dispositif poˆle ame´liore le bien-eˆtre social en
terme d’investissements en R&D ; il cre´e des incitations informationnelles
a` travers d’une part, le partage de connaissances et d’autres part, la
cre´ation de nouvelles connaissances.
Les informations sur le bilan des activite´s que nous avons recueilli aupre`s du
poˆle illustrent bien ce re´sultat. En effet, le nombre important de projets col-
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laboratifs de poˆle (219 au total) qui a e´te´ labellise´ et finance´ met en e´vidence
le partage intense de connaissances favorise´ par le poˆle de compe´titivite´.
Cette dynamique du partage de connaissances, tre`s favorable aux petites
entreprises et start-up, se traduit aussi par le nombre important de nou-
veaux adhe´rents au poˆle chaque anne´e (plus de 20 en moyenne) depuis 2005.
Le nombre de projets aboutis (environ 20) illustre en outre la cre´ation de
nouvelles connaissances.
4.4.2.3 Illustration des principaux re´sultats du chapitre trois
Ce chapitre analyse les effets du dispositif des poˆles de compe´titivite´ sur les
incitations a` innover de deux entreprises en relation verticale, i.e. entre fournis-
seur et inte´grateur d’une technologie innovante. Le cadre ge´ne´ral de cette analyse
sugge`re qu’il y a des enjeux verticaux dans les filie`res technologiques entre en-
treprises au sein des poˆles de compe´titivite´. Ce cadre ge´ne´ral peut eˆtre illustre´
par plusieurs informations recueillies aupre`s des acteurs du poˆle Minalogic. Nous
donnons ici deux exemples obtenus respectivement aupre`s du Directeur ge´ne´ral
de STMicroelectronics et du Directeur innovation de Schneider :
(...) les espe´rances ou les attentes (de STMicroelectronics) sont plutoˆt dans le
renforcement des capacite´s des compe´tences locales, du renforcement des labo-
ratoires, donc des fournisseurs de connaissances et de technologies (...) ; c’est le
renforcement du cluster qui fait qu’on a une capacite´ de re´action et qu’on n’est
pas toujours oblige´ d’aller a` l’autre bout de la terre pour aller chercher des four-
nisseurs. (...) il faut distinguer les fournisseurs de technologies et les fournisseurs
de matie`res (...). Pour nous, le point important, c’est les fournisseurs de technolo-
gies ; ceux qui nous aide dans notre recherche de de´veloppement. Les fournisseurs
de supports, de fournitures a` nos ope´rations locales, que ce soit fabrication ou
de de´veloppement, effectivement, l’effet cluster est extreˆmement important : on
a plusieurs fournisseurs du cote´ par exemple des e´quipements qui ont e´te´ in-
cite´ a` venir sur le poˆle, non seulement pour fournir un support plus intense,
mais e´galement pour be´ne´ficier des incitations qu’un poˆle de compe´titivite´ peut
fournir. C’est-a`-dire faire be´ne´ficier des coope´rations des R&D effectives verti-
cales (nous e´tant clients, eux e´tant fournisseurs), des encouragements du poˆle
qui permettent a` une entreprise qui s’e´tablit ici de be´ne´ficier d’autres clients que
STMicorelectronics et en gros d’avoir des prises de de´cisions plus rapides.
L’attente de Schneider en 2005 (...) e´tait de pouvoir cre´er un e´cosyste`me re´gional
dans lequel nous e´tions un acteur de poids puisqu’on a a` peu pre`s 4000 salarie´s
dans la re´gion grenobloise, plus du tiers de ces 4000 salarie´s sont aujourd’hui
4.4. Analyse des informations et illustration des re´sultats 151
dans une activite´ de R&D, donc c’est quand meˆme assez important et ce qui nous
inte´ressait dans cet e´cosyste`me c’e´tait de pouvoir avoir sur un meˆme territoire, des
fournisseurs technologiques et des inte´grateurs technologiques (...) ; mais nous, on
se plac¸ait clairement du cote´ de ces inte´grateurs de technologies.
Ces illustrations permettent de mettre en e´vidence l’existence de relations
verticales entre fournisseurs de technologies et de matie`res et inte´grateurs ou
utilisateurs au sein des poˆles. On note aussi a` travers ces deux exemples que
les poˆles peuvent susciter le rapprochement d’un fournisseur de son client pour
faciliter les prises rapide de de´cision et pour profiter des be´ne´fices lie´s aux poˆles
(nouveaux marche´s, nouvelles opportunite´s d’affaires).
Notre analyse des effets du poˆle sur les incitations a` innover dans les relations
verticales prend donc tout son sens. Dans la suite, il s’agit d’illustrer par des
exemples pre´cis les re´sultats the´oriques de ce chapitre 3.
1. Re´sultat (proposition 8) : L’incitation de la firme amont a` investir dans
la qualite´ haute augmente avec le probabilite´ h de recevoir en aval des
informations relatives a` la technologie amont ; et il existe une valeur limite
h∗ au dela` de laquelle la firme ge´ne´rique choisit d’investir dans la qualite´
haute.
Ce re´sultat traduit l’effet positif du gain d’information qu’apporte le poˆle
au sein d’une relation verticale entre fournisseur et inte´grateur de tech-
nologie. En effet, lorsque le poˆle ame´liore suffisamment la fre´quence des
rencontres et l’intensite´ des e´changes d’information entre ces deux firmes,
il re´duit l’incertitude technologique. Ainsi, dans une situation avant poˆle
dans laquelle le fournisseur investit initialement en technologie de basse
qualite´, si la mise en place du poˆle permet d’intensifier suffisamment les
rencontres et les e´changes entre les firmes (i. e. dh grand) pour atteindre
ou de´passer la valeur limite h∗, la firme fournisseur investit dans la qualite´
haute. Autrement dit la valeur limite de h∗ peut s’interpre´ter comme e´tant
la masse critique des poˆles. Ce re´sultat sugge`re donc qu’il y a un risque
a` avoir trop de poˆles tre`s petits ; car dans ce cas, on obtient un effet trop
faible du poˆle (donc de h) ne permettant pas d’atteindre la valeur limite
h∗. On illustre ce re´sultat par cette re´ponse du Directeur de Minalogic :
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Il n’y a pas de poˆle s’il n’y a pas de masse critique (...) ; si vous n’avez pas une
masse critique de laboratoires, d’entreprises dans des technologies et dans
des domaines donne´s, vous n’avez pas d’effet cluster. C’est une e´vidence et je
crois que c’e´tait le point fort des poˆles au de´but mais c¸a a de´rive´ ; au de´but,
c’e´tait de dire : on en a 15 et on a une vraie masse a` la fois en infrastructures
de recherche, en qualite´ des laboratoires, en formation, en entreprises.
2. Re´sultat (proposition 9 et 10) : De manie`re ge´ne´rale, sous certaines
conditions (le poˆle n’influence pas le prix amont et le prix amont n’a pas
non plus d’effet sur la qualite´ aval), le poˆle ame´liore le niveau d’utilisation
ou d’inte´gration de la technologie amont de qualite´ haute par la firme aval
et incite cette dernie`re a` investir en recherche et de´veloppement de pointe.
L’exigence de technologie de haute qualite´ au sein du poˆle, gage de
compe´titivite´ des entreprises membres, ame`ne les firmes a` s’inscrire dans
des activite´s de recherche d’excellence afin de proposer des solutions de
bonne qualite´ aux consommateurs finaux. Ainsi, ce re´sultat traduit deux
choses :
(1) une firme va accroˆıtre son intensite´ d’utilisation ou d’inte´gration de
l’input innovant si elle est membre du poˆle ; en effet le poˆle lui apporte un
gain d’information. On peut illustrer cela par les informations recueillies
aupre`s de STMicroelectronics :
Il est clair que la force principale, c’est la force du marche´ potentiel que nous
constituons, c’est le volume d’achat. Mais s’il y a par-dessus la bonne goutte
d’huile qui va faire que c’est plus facile de de´cider de mettre dix personnes
en support que d’en mettre cinq, vous avez un effet d’acce´le´ration. C’est pas
le poˆle qui fait la force, c’est des me´canismes et la publicite´ qui font qu’il y
a un effet d’acce´le´ration ; En fait, le poˆle agit un peu comme un catalyseur.
(2) le poˆle, par le moyen des rencontres d’e´change d’information, favorise
un meilleur appariement entre les fournisseurs de technologies et leurs
clients inte´grateurs de technologies. De manie`re ge´ne´rale, le poˆle permet
a` la firme de trouver plus facilement des opportunite´s de collaborations
avec des fournisseurs de technologies et/ou des clients approprie´s ; le
poˆle envoie donc un signal plus fort par rapport au marche´ en termes
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d’informations. Comme illustration de ce re´sultat, on a l’exemple de
STMicroelectronics qui s’est aperc¸u par le biais des activite´s de rencontres
organise´es par Minalogic qu’une petite socie´te´ locale, membre du poˆle
avait une technologie qui permettait de nettoyer des cartes pointes et qui
n’e´tait pas du tout utilise´e dans l’industrie. STMicroelectronics a donc
initie´ un projet de collaboration avec cette petite entreprise pour mettre
au point ce processus de nettoyage des pointes et les faire valider chez
STMicroelectronics. Cette collaboration repre´sente une perspective de
de´bouche´ inimaginable pour cette PME, mais aussi une bonne affaire
pour STMicroelectronics ; en effet, STMicroelectronics a gagne´ un bond
en qualite´ et en productivite´ sur une e´tape qui n’e´tait pas fondamentale
au processus de recherche et de fabrication mais qui e´tait une e´tape
importante en terme de qualite´.
3. Re´sultat (proposition 11) : Le dispositif des poˆles est globalement profitable
a` la collectivite´ en termes d’investissements en R&D, a` condition que les
firmes des poˆles soient engage´es dans des programmes de R&D de pointe
et d’excellence scientifique pouvant aboutir a` des solutions innovantes de
bonne qualite´ pour les consommateurs.
Ce re´sultat traduit le fait qu’au sein du poˆle, la recherche doit eˆtre tou-
jours de haute qualite´ pour impacter positivement le bien-eˆtre collectif. Il
s’inscrit dans le prolongement de la proposition 8 sur l’effet d’une masse
critique. Cependant, la question importante que soule`ve ce re´sultat est de
savoir ce qui se faisait a` l’absence de poˆle. En effet, si la recherche techno-
logique en l’absence du poˆle e´tait de´ja` de bonne qualite´, la mise en place
du poˆle est profitable a` la collectivite´ ; mais si la recherche technologique
e´tait de qualite´ basse, alors la mise en place du poˆle ne serait profitable que
si elle permet d’atteindre ou de de´passer la masse critique h∗ en terme de
laboratoires, d’entreprises, d’infrastructures de recherche, de formation etc.
Autrement dit, si le poˆle est trop petit, il y a peu de chance que l’accroisse-
ment du h soit assez e´leve´ pour qu’on constate un basculement de la firme
fournisseur de technologie de la qualite´ basse vers la qualite´ haute. Dans ce
cas, le gain d’information induit par le poˆle ne sera pas suffisant pour avoir
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un effet sur la qualite´ ; il aura plutoˆt un effet sur le niveau d’utilisation de
la technologie par la firme cliente ainsi que sur le niveau d’investissement
en R&D.
4.5 Discussion et conclusion
L’objectif de ce chapitre e´tait de trouver des illustrations aussi bien de l’ap-
proche ge´ne´rale des contributions the´oriques un et deux que de leurs re´sultats.
Pour ce faire, nous avons collecte´ des informations, a` travers des entretiens, sur
la re´alite´ des poˆles telle que perc¸ue par les acteurs des poˆles eux-meˆmes. Le poˆle
Minalogic, situe´ a` Grenoble dans la re´gion Rhoˆne-alpes, nous a servi de terrain
d’e´tude. Apre`s analyse des informations collecte´es, il ressort que :
Premie`rement, l’approche ge´ne´rale que nous avons adopte´e dans les chapitres
the´oriques peut eˆtre illustre´e. Nous avons centre´ nos recherches sur les aspects
purement informationnels au sein des poˆles et cela a e´te´ illustre´ au travers des
entretiens sur le terrain. En outre, les informations collecte´es au travers des
entretiens illustrent bien le fait qu’au sein des poˆles, on a des enjeux de relations
verticales et horizontales entre les firmes innovantes, dont certaines d’entre elles
ont e´te´ favorise´es par les poˆles.
Deuxie`mement, on a trouve´ que les principaux re´sultats the´oriques du cha-
pitre deux sont illustre´s a` travers les informations collecte´es sur le terrain. Autre-
ment dit, les poˆles cre´ent des incitations informationnelles a` innover d’une part,
a` travers le partage de connaissance (a` travers les brainstormings, rencontres
informelles entre les firmes, re´seau, etc.) et d’autre part, a` travers la cre´ation de
nouvelles connaissances (exemple : 20 projets des poˆles aboutis) ; l’appartenance
commune des firmes au poˆle renforce leur incitation a` coope´rer.
Troisie`mement, les principaux re´sultats the´oriques du chapitre trois sont
illustre´s au travers des entretiens avec les acteurs du poˆles Minalogic. Les illus-
trations montrent que pour que le poˆle ait un effet sur les incitations a` inno-
ver, il faut que le poˆle atteigne une masse critique en termes de laboratoires
membres, d’entreprises, d’infrastructures de recherche, etc. Elles montrent aussi
que le poˆle apporte un gain d’information permettant aux firmes de trouver plus
facilement des opportunite´s d’affaires et favorisant un meilleur appariement entre
fournisseur et inte´grateur de technologie. Enfin les illustrations montrent que la
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recherche au sein des poˆles doit eˆtre toujours de bonne qualite´ pour que le poˆle
soit socialement profitable.
Notons cependant que l’approche me´thodologique que nous avons adopte´e
dans ce dernier chapitre se veut eˆtre une approche comple´mentaire aux approches
e´conome´triques adopte´e dans la litte´rature empirique sur les effets de clusters sur
les incitations a` innover. Elle ne vise donc pas a` valider nos re´sultats the´oriques
mais juste de trouver des illustrations. De ce fait, il serait souhaitable d’appro-
fondir cette e´tude par une validation empirique.
4.6 Annexes
Annexe 1 : Adhe´rents de Minalogic
Industriels
40-30, Acerde Act’rmc, Adeunis RF, Adixen Vacuum Products, AII (Automatisme
et informatique industrielle), AIM Applications Industrielles des Microprocesseurs, Air
Liquide Electronics Systems, Alpao, Alpwise, Altatech Semiconductor, Altran techno-
logies, Anthemis Technologies, ARaymond, Atrenta France, Ardeje, Arjowiggins, Ar-
nano, Aselta Nanographics, Asygn, Atim radiocommunications, Atos Worldgrid, Atys
consulting group, Automatique et Industrie, Azimut Monitoring, Bassetti, Becton Di-
ckinson France, BeSpoon, Biomerieux, Bull, Business & Decision Eolas, Calao sys-
tems, Cedrat technologies, Ceradrop, Corial, Corys Tess, Coval Crocus Technology,
CS-SI, CWS, Cyberio, Cytoo, CyXplus, DeFacto Technologies, Delfmems, Delta drone,
Device-Alab, Digigram, Digisens, Docea Power, Dolphin Inte´gration, e2v semiconduc-
tors, Easii IC, Edxact, Em-sys, Enalean, EndoControl, eROCCA, Essilor, Ethera,
Eveon, Faure QEI, Fireflies Rtls, Fluoptics, France Telecom - Orange, Full Electronic
System, Gamberini, Gaz Electricite´ de Grenoble, Green it addict, HP (Hewlett Pa-
ckard), Infiniscale, Ingelux, Inlab, Inopro, Inpact, Insidix, IPDiA, Iroctechnologies,
IS2T, Isorg, Itris Automation Square, IVe`S, iWall, Ixiade, Kalray, KFM Techno-
logy, Koelis, Lam Plan, Leas, Logica IT Services, Marben Products, Maya Techno-
logies, Memscap, Menapic, Mentor graphics ltd French Branch, Microoled, Mootwin
Mobile Service, Movea, Multix, MuTest, Myriad France, Noesis, Novapack Oasic De-
sign Automation Objet Direct Onlymee interactive Open, Phi Design, PIGE Electro-
nique, Pleiades Technologies & Instruments, Pointcube, Polyrise, Presto Engineering,
Probayes Pyxalis, Radiall, Raise Partner, Raisonance, RBI Instrumentation, Recupyl,
Rolls Royce Civil Nuclear, RSA Le Rubis, Sanofi-aventis, Sante´ autonomie services,
Schneider Electric Industries, Sensaris, Serma technologies, SET-Smart Equipment
Technology Socada innovation, Sofradir, Sogeti Services - Sogeti High Tech, Soitec,
Sorin CRM, ST Ericsson, Stiplastics, STMicroelectronics, Surgiqual Institute, Synop-
sys, Teem Photonics Texas Instruments, Thales, Tiempo, Trixell, Tronic’s Microsys-
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tems Ulis, UXP, Vesta-System, Vigilio, Visio technic, VITechnology, Xenocs, Xerox,
Xyalis.
Centres de recherche et de formation
CEA Grenoble, Centre Technique du Papier , CHU de Grenoble, CNRS, Grenoble
Ecole de Management, Grenoble INP, INRIA Grenoble - Rhoˆne-Alpes INSA Lyon,
Universite´ Claude Bernard - Lyon 1, Universite´ de Savoie, Universite´ Joseph Fourier
- Grenoble 1, Universite´ Pierre-Mende`s-France - Grenoble 2.
Collectivite´s territoriales
Communaute´ d’agglome´ration du Pays Voironnais , Communaute´ de communes du
Gre´sivaudan , Communaute´ de l’agglome´ration d’Annecy, Conseil Ge´ne´ral de la Haute
Savoie, Conseil Ge´ne´ral de la Loire , Conseil Ge´ne´ral de la Savoie, Conseil Ge´ne´ral de
l’Ise`re Conseil Ge´ne´ral de la Droˆme, Conseil Re´gional Rhoˆne-Alpes, Grenoble Alpes
Metropole, Saint-Etienne Me´tropole, Valence Agglo Sud Rhoˆne Alpes, Ville de Crolles,
Ville de Grenoble, Ville de Montbonnot-Saint-Martin.
Organismes de de´veloppement e´conomiques et autres
AEPI, Chambre de Commerce et d’Industrie de Grenoble,Chambre de Commerce
et d’Industrie de la Droˆme , Chambre de Me´tiers et de l’Artisanat de l’Ise`re, Cristal
Innov, Deloitte & Associe´s, Ecsi, Fondation Nanosciences, GIP Mind, Gravit inno-
vation, Jessica France, Partenariat METIS, SEMI Europe Grenoble Office, Sitelesc,
Udimec, Yole De´veloppement.
Investisseurs prive´s (capital-risque)
ACE Management, Emertec, INPG Entreprise, Sigefi Ventures Gestion - Siparex
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Annexe 3 :  Gouvernance de Minalogic 
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Annexe 4 : Processus de labellisation des projets
Date E´tape Commentaire
J-4 a` 6 mois Re´flexion
Avec l’expe´rience de nombreux appels a` projets, il a e´te´
observe´ qu’un projet pre´sente´ en brainstorming ne´cessite
entre 2 et 4 mois de travail en amont : identification de
l’innovation, pre´sentation au groupe de travail concerne´
(micro-nano, optique-photonique ou logiciel embarque´),
recherche de partenaires, etc.
J-3 mois Brainstorming
Les sessions de brainstorming organise´es par Minalogic
permettent aux porteurs de pre´senter leur projet (ou
e´bauche de projet) a` la communaute´ des adhe´rents
J-45 jours
Remise
du dossier
au comite´
d’e´valuation
Pour eˆtre labellise´, un dossier complet doit eˆtre transmis
au comite´ d’e´valuation. Ce dossier de´taille notamment les
aspects : objectifs du projet, innovation, partenaires, des-
cription technique du projet, valorisation du projet, etc.
Mode`le a` te´le´charger sur www.minalogic.com (rubrique
De´poser un projet).
J-15 jours
Comite´ d’ap-
pui
Les PME porteuses d’un projet ou associe´es ont la possi-
bilite´ de se faire accompagner dans leur re´flexion sur les
aspects non-techniques du projet.
J-15 jours
Audition des
porteurs par
le comite´
d’e´valuation
Les porteurs de projet adressent leur dossier aux
e´valuateurs, qui sont charge´s d’en faire une ana-
lyse constructive. Forts de leur expe´rience, les comite´s
d’e´valuation sont a` meˆme de conseiller les porteurs afin
de donner toutes les chances a` leur projet.
J-10 jours
Retour des
comite´s
Un retour synthe´tique est re´alise´ aupre`s des porteurs
de projet qui sont invite´s a` effectuer les modifications
ne´cessaires.
J-3 jours Labellisation
Le Conseil d’administration labellise ou non le projet. Le
certificat de labellisation, remis a` chaque porteur, est une
pie`ce a` joindre au dossier qui sera de´pose´ au FUI
Jour J
Envoi du
dossier
Chaque porteur se charge de de´poser son dossier et les
pie`ces annexes sur le site du FUI (https://extranet.
oseo.fr/fui_web).
J+ 2 mois
Re´ponse du
FUI
Le FUI a 2 mois pour auditer le projet et pre´ciser au
porteur si le projet est retenu pour financement ou non.
En cas d’acceptation, le dossier zip complet doit alors eˆtre
de´pose´ dans les meilleurs de´lais au FUI.
J+ 6 mois
Signature de
la convention
d’application
La convention d’application est le document qui pre´cise les
modalite´s de financement. A sa signature, les collectivite´s
locales de´clenchent le paiement de l’avance sur subvention.
J+1 an
Accord de
consortium
Les porteurs du projet ont un an pour signer leur accord
de consortium. Il est toutefois vivement recommande´ aux
partenaires de s’eˆtre mis d’accord sur les principaux as-
pects de l’accord lors du de´poˆt du projet (re´partition des
contributions, attribution de la proprie´te´ industrielle sur
re´sultats, commercialisation, etc.).
Source : Minalogic
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Annexe 5 : Re´partition des financements
Sources de financements Projets finance´s (labellise´s) Montants (Me)
FUI 84 (141) 226
ANR 96 (185) 93
ISI/AII 5 (5) 220
OSEO 21 (21) 26
Projets europe´ens 5 (5) 51
Investissements d’avenir 8 (16) 212
Total 219 (373) 828
Annexes 6 : Guide d’entretien du poˆle
1. Pre´sentation ge´ne´rale
(a) Selon vous, quels sont les trois principaux objectifs du poˆle de compe´titivite´
et les motivations ?
(b) Pour chacun de ces objectifs, quels sont les principaux dispositifs mis en
oeuvre par le poˆle ?
(c) Pour chacun de ces objectifs, quels sont les principaux re´sultats obtenus
depuis la mise en oeuvre du poˆle ?
(d) On constate une volonte´ de spe´cialisation technologique des poˆles en fonc-
tion de compe´tences localise´es. N’aurait-on pas aussi inte´reˆt a` introduire
une certaine dose de diversification dans les poˆles ? Enregistrez-vous, par
exemple, d’autres acteurs venant de secteurs ou de domaines technologiques
e´loigne´s des micro nano-technologie et logiciels embarque´s (ou technologies
ge´ne´riques) ?
(e) Les projets du poˆle sont-ils de type problem solving pour une entreprise ou
de type valorisation d’une brique technologique ?
(f) Quels sont les principes de la proce´dure de labellisation des projets ?
2. Effets du poˆle
(a) Les activite´s de brainstorming et autres re´unions de communication d’in-
formation du poˆle sont-elles efficaces par rapport a` la mise en relation
d’acteurs qui ont des inte´reˆts he´te´roge`nes, des contraintes e´conomiques et
financie`res diffe´rentes ? Le poˆle peut-il re´ellement aider a` la convergence
des acteurs, et comment ?
(b) Existe t-il des effets positifs (ou spillovers) au sein du poˆle en dehors des pro-
jets collaboratifs ? En d’autres termes, un acteur (entreprise, laboratoire,
etc.) peut-il be´ne´ficier d’e´le´ments, de retombe´s issus de projets collaboratifs
mene´s par d’autres entreprises (sans pour autant y participer) ? Quels sont
ces effets ? Comment sont-ils facilite´s par le poˆle ?
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(c) Le poˆle compte a` ce jour 219 projets finance´s et finance´s (dont 44% par
l’ANR, 38% par le FUI, 10% par l’OSEO, etc). Existe-t-il d’autres projets
initie´s dans le cadre du poˆle et qui, bien que n’ayant pas e´te´ finance´s, ont
e´te´ de´veloppe´s par les partenaires (sur fonds propres) ? En d’autres termes,
que deviennent les projets labellise´s non retenus ?
(d) Sur les 219 projets, quelle est la proportion de projets qui concernent avant
tout des collaborations verticales ? des collaborations horizontales ? Quelle
est la proportion de projets qui consiste a` des transferts technologiques
d’un secteur a` un autre ?
(e) Est-ce que Minalogic, en dehors des fonds publics, arrive a` mobiliser ou
a` attirer suffisamment des investisseurs prive´s (sachant que le processus
de se´lection de labellisation permet d’ame´liorer la qualite´ des projets de
poˆle) ?
(f) Avez-vous des indicateurs de suivi des effets directs et indirects des projets
collaboratifs ?
(g) Une fois un projet accepte´ et finance´, quel est le suivi par le poˆle ? Quel
apprentissage pour le poˆle ?
Annexes 7 : Guide d’entretien des entreprises
1. Entre´e et initiation des premie`res relations
(a) Quelles informations/perceptions aviez-vous avant de rejoindre le poˆle de
compe´titivite´ ?
(b) Quelles manifestations/informations vous ont de´cide´ a` rejoindre le poˆle ?
(retracer les grandes lignes de cette inte´gration)
(c) Vos contacts et/ou vos relations industrielles vous ont-ils incite´ a` rejoindre
le poˆle de compe´titivite´ ?
2. Effets du poˆle sur les relations verticales (clients/fournisseur, re´seaux de distri-
bution, etc.)
(a) Avez-vous retrouve´ ou trouve´ des opportunite´s de collaboration avec vos
fournisseurs, vos prestataires de services, vos partenaires de distribution
dans le poˆle ?
(b) Quels sont les principaux me´canismes, instruments et dispositifs qui ont
e´te´ de´terminants pour vos collaborations dans le cadre du poˆle ?
(c) Avez-vous de´veloppe´ des projets collaboratifs avec ces partenaires ?
(d) Quelle e´tait la nature de ces projets (inte´gration de briques technologiques,
de´veloppement de nouveaux mode`les d’affaires, adaptation mutuelle dans
les pratiques de R&D, veille technologique et prospective de marche´) ?
(e) Auriez-vous de´veloppe´ ces projets sans l’existence du poˆle ? Avec le meˆme
horizon temporel ? Avec les meˆmes partenaires ?
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(f) Avez-vous acquis de nouvelles compe´tences dans des domaines technolo-
giques qui e´taient jusqu’a` pre´sent e´loigne´s de votre coeur de compe´tences ?
(g) Sous quelles formes se sont concre´tise´s les re´sultats de vos projets collabo-
ratifs avec vos fournisseurs, vos prestataires de services, vos partenaires de
distribution, etc. ?
3. Effets du poˆle sur les relations horizontales (concurrents, autres secteurs, etc.)
(a) Avez-vous retrouve´ ou trouve´ des opportunite´s de collaboration avec des
entreprises concurrentes ? des entreprises d’autres secteurs ?
(b) Avez-vous de´veloppe´ des projets collaboratifs avec ces entreprises ?
(c) Quels sont les principaux me´canismes, instruments et dispositifs qui ont
e´te´ de´terminants pour vos collaborations dans le cadre du poˆle ?
(d) Quelle e´tait la nature de ces projets (inte´gration de briques technologiques,
de´veloppement de nouveaux mode`les d’affaires, adaptation mutuelle dans
les pratiques de R&D, veille technologique et prospective de marche´) ?
(e) Auriez-vous de´veloppe´ ces projets sans l’existence du poˆle ? Avec le meˆme
horizon temporel ? Avec les meˆmes partenaires ?
Annexe 8 : E´le´ments d’informations recueillies
B Aupre`s du poˆle Minalogic
Question : Quels sont les trois principaux objectifs de Minalogic, les principaux
dispositifs mis en oeuvre pour les atteindre et les principaux re´sultats obtenus ?
De´le´gue´ ge´ne´ral : L’objectif nume´ro 1 du poˆle de compe´titivite´ type Minalogic,
c’est la croissance par l’innovation et aujourd’hui, surtout l’innovation technologique.
Le premier roˆle d’un poˆle, c’est de cre´er des projets collaboratifs d’innovation. L’objec-
tif nume´ro 2, c’est d’avoir une implication tre`s forte des PME et des Start-up dans les
projets d’innovation. Le troisie`me objectif, c’est d’apporter un support a` l’ensemble
du processus d’innovation, sur toutes ses e´tapes, depuis l’initiation du projet jusqu’au
business ; donc c’est vraiment d’avoir des outils pour faciliter et ame´liorer ce processus
d’innovation de fac¸on a` ce que le maximum de projets de´bouchent sur des produits
et un marche´ (...). Pour l’objectif 1, on a un dispositif coeur qui est clairement les
projets labellise´s de poˆle ; pour l’objectif 2 d’impliquer les PME et start-up, on a
comme dispositifs, bien suˆr les projets labellise´s de poˆle, mais on a surtout tout
un tas d’outils d’e´ve`nements, de re´seaux et des services vers les PME qui font de
l’accompagnement dans l’accord consortium, dans l’accompagnement sur les brevets,
dans la fourniture de financements, de preˆts bancaires, d’appui strate´gique par un
comite´ d’experts (...). Et puis l’objectif 3, il est en cours de de´veloppement, c’est
l’accompagnement surtout l’aspect business ; pour c¸a, on voudrait favoriser en amont
la prise en compte du besoin client, la prise en compte du marche´, la prise en compte
des usages, la prise en compte des besoins socie´taux, et donc d’avoir des projets, qui
de`s le de´but de leur maturation inte`grent l’aspect final et puis accompagner aussi le
business (...). Alors les re´sultats sur l’objectif 1, c’est le nombre de projets labellise´s et
c’est les financements obtenus ; sur l’objectif 2, c’est 70% de nos PME et start-up qui
participent a` des projets d’innovation collaboratifs ; donc on les voit tre`s implique´s
dans le processus d’innovation. L’objectif 3, aujourd’hui, il est plus difficile a` chiffrer ;
4.6. Annexes 163
on a les chiffres en cre´ation d’emplois, des perspectives de chiffres d’affaire sur environ
24 projets termine´s (...).
Question : Une ide´e de nos travaux est qu’il existe des technologies ge´ne´riques qui
ont un statut particulier par rapport a` d’autres technologies. Elles ont un potentiel de
se diffuser dans les secteurs, de percuter d’autres technologies, etc. On a compris que
Minalogic c’est dans le domaine micro et nanotechnologies et la dimension logiciel,
que nous qualifions de technologies ge´ne´riques. Parmi ces PME par exemple, est-ce
qu’il y aurait des entreprises qui initialement n’auraient jamais e´te´ dans le domaine
micro et nano s’il n’y avait pas eu de poˆle ?
De´le´gue´ ge´ne´ral : C’est une des strate´gies du poˆle, faire diffuser les technologies de
la micro, nano e´lectronique et logiciels embarque´s vers les grands secteurs applicatifs ;
(...) en grand secteurs applicatifs, on vise la sante´, on vise l’e´nergie, on vise tout ce
qui est te´le´communication, objets communicants et puis les industries traditionnelles
inte´gratrices ; des exemples, on en a e´norme´ment (...).
Question : Ces strate´gies sont mises en oeuvre par les actions que vous menez
mais e´galement par un phe´nome`ne d’attractivite´ du poˆle des acteurs ?
De´le´gue´ ge´ne´ral : Oui bien suˆr, c¸a va dans les 2 sens. Les acteurs savent qu’il y a
une masse critique de compe´tences ; ils vont venir voir Minalogic et puis nous, on a
aussi des actions comme les brainstormings ou` on rassemble dans une grande re´union
(...).
Question : Est-ce que ces poˆles ne sont pas trop spe´cialise´s ? Ne faudrait-il pas
une dose de diversification ?
De´le´gue´ ge´ne´ral : Il y a un certain nombre de fondamentaux pour des poˆles ou
des clusters (...) ; un poˆle n’a de sens que si on est sur un territoire limite´ ; pour moi,
c’est rhoˆne-alpes maximum. Aujourd’hui, les supra-poˆles, moi je n’y crois pas, c’est
une opinion. Il n’y a pas de poˆle s’il n’y a pas de masse critique (...) ; si vous n’avez
pas une masse critique de laboratoires, d’entreprises dans des technologies et dans
des domaines donne´s, vous n’avez pas d’effet cluster. C’est une e´vidence et je crois
que c’e´tait le point fort des poˆles au de´but mais c¸a a de´rive´ ; au de´but, c’e´tait de
dire : on en a 15 et on a une vraie masse a` la fois en infrastructures de recherche, en
qualite´ des laboratoires, en formation, en entreprises. Le troisie`me point, c’est que le
poˆle de compe´titivite´ au sens franc¸ais (et europe´en),un poˆle d’innovation ; c’est une
caracte´ristique, c’est-a`-dire que nous, nous sommes la` pour re´aliser de l’innovation
technologique de produit, de business (...) ; une fois qu’on a dit c¸a, introduire une
certaine diversification dans les poˆles, c¸a n’a de sens que si vous gardez quand meˆme
les fondamentaux.
Question : Est-ce qu’il est possible d’e´laborer un projet dans le poˆle sans qu’un
laboratoire public soit associe´ ? Ou est-ce qu’historiquement les projets ont e´te´ initie´s
dans Minalogic sans avoir des objectifs des poˆles et de labellisation par le FUI ?
De´le´gue´ ge´ne´ral : Il y a des projets qui se font entre les entreprises ; on a un
te´moignage d’un patron d’une PME qui nous a dit : avec un projet collaboratif,
j’ai appris a` travailler avec l’INPG, le projet est fini, je continue a` travailler avec
l’INPG. Un autre exemple : dans un projet collaboratif, il y a une start-up qui a
appris a` travailler avec STMicroelectronics, le projet est fini, il continue a` travailler
avec STMicroe´lectronics. C’est qu’aujourd’hui, on a cre´e un re´seau qui fonctionne
de fac¸on apre`s naturelle et autonome. On n’a pas le droit de dire le poˆle, ce n’est
que les projets FUI, le poˆle c’est le re´seau. Donc s’il y a des projets qui se font a`
l’inte´rieur du re´seau sans passer par des processus de labellisation, c’est toujours le
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poˆle. (...) c¸a peut se nouer dans nos e´ve`nements, c¸a peut se nouer dans des petits
de´jeuners, dans des e´ve`nements d’animation qu’on organise. (...) j’ai e´te´ te´moin de
deux dirigeants d’entreprises qui ne se connaissaient pas, deux membres du poˆle. Ils se
sont rencontre´s a` cette occasion et ils ont trouve´ que c¸a serait inte´ressant qu’ils se re-
voient. (...) on a un roˆle d’animation de ce re´seau en cre´ant les occasions de rencontres.
Question : Quelques e´le´ments sur les principes de la proce´dure de de labellisation
des projets par le poˆle ?
De´le´gue´ ge´ne´ral : La proce´dure de labellisation tre`s longue et assez structure´e. Les
grands principes : 1) un projet collaboratif associant entreprises et laboratoires, 2) la
part des laboratoires limite´e a` 40 % (ce n’est pas des projets ou` des laboratoires sont
majoritaires) et 3) le projet est porte´ par une entreprise, c’est-a`-dire qui a une finalite´
de produire une solution. (...) c’est-a`-dire qu’on demande aux entreprises de pre´senter
un plan d’affaire, des perspectives de qualite´ de l’innovation et du partenariat (...).
La`, il y a un de´bat, c’est-a`-dire quel est le niveau d’innovation qu’on doit prendre dans
un projet de poˆle ? Est-ce de l’innovation incre´mentale ? de l’innovation de rupture ?
Aujourd’hui, on est plus sur de l’innovation de rupture. Le de´bat, c’est de dire :
aujourd’hui l’innovation technologique n’est pas suffisante pour cre´er de la valeur
(...). Ce qui est clair, c’est qu’aujourd’hui, par exemple dans un projet FUI, on peut
avoir une de´marche de cre´ativite´, on peut avoir une de´marche d’approche par des
usages, etc. Ce qui est important dans les poˆles, (...) le processus est comple`tement
bottom-up, c’est-a`-dire qu’on a une de´marche ou` se sont les entreprises qui viennent
pre´senter leurs projets (...), ce n’est pas l’E´tat ou la re´gion qui dit : je vais faire un
appel d’offres sur les hauts parleurs plats (...) ; en France on est avec les poˆles dans
un mode`le mixte ; c’est-a`-dire qu’on cre´e un terrain favorable a` l’innovation et puis en
meˆme temps, l’E´tat va pouvoir garder ses orientations. Donc, on a un bon e´quilibre
qui n’est pas garanti (...), on est sur un syste`me qui est ple´biscite´ par les entreprises.
Question : Le poˆle ge´ne`re t-il des externalite´s des effets positifs entre les projets
collaboratifs ? Quelles sont leur nature et comment vous les facilitez ?
De´le´gue´ ge´ne´ral : Oui bien suˆr, il y en a. Il y a de´ja` des retombe´s business indirects.
Si un projet re´ussit et conduit a` la mise en place d’un outil de production, il est
e´vident que les entreprises du poˆle qui sont a` meˆme de fournir des infrastructures, des
machines... vont be´ne´ficier du succe`s du projet ; on est la` dans un effet d’entrainement
e´conomique de toute la filie`re, (...) un projet peut tirer toute la filie`re sur l’ensemble de
la supply chain. Ensuite, il y a une forme de capitalisation des re´sultats en particulier
dans les laboratoires, avec une re´utilisation dans un autre domaine de re´sultats
obtenus, par un laboratoire qui va pouvoir acquerir a` la fois de la connaissance, des
brevets et aussi du savoir faire, c’est-a`-dire travailler avec un partenaire industriel ;
ce qui, pour certains laboratoires, est nouveau (je ne parle pas du CEA mais je
parle d’autres laboratoires). Cette capitalisation (brevet, connaissances, savoir-faire
pour travailler avec un industriel) acquise dans un projet va servir dans un nouveau
projet. (...), par exemple Probayes (une de nos entreprises) a de´veloppe´ des techniques
d’analyse baye´sienne pour traiter des donne´s. Ce sont des logiciels qui permettent,
apre`s une phase d’apprentissage, de prendre des de´cisions fonde´es sur une analyse
probabiliste. C¸a a des applications dans tous les domaines, donc vous pouvez tre`s bien
avoir fait un projet dans le domaine de la sante´ et apre`s re´utiliser dans le transport (...).
Question : Comment le poˆle facilite la convergence autour des projets (en termes
de proprie´te´ intellectuelle, d’accords de consortium) ?
De´le´gue´ ge´ne´ral : Le poˆle fournit l’aide d’un avocat dans la ne´gociation des
accords de consortium incluant la proprie´te´ intellectuelle, en particulier un organisme
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de recherche ou un grand groupe et une PME ne sont pas toujours au meˆme niveau
de compe´tences internes sur ces aspects juridiques de proprie´te´ intellectuelle. (...) c¸a
va faire converger l’accord de consortium. Ce qui est important pour un poˆle comme
Minalogic, c’est d’avoir une position neutre et non corporatiste. Il ne faut pas que le
poˆle soit perc¸u comme de´fendant les inte´reˆts des grands groupes (STMicroelectronics,
Schneider), ou des laboratoires (CEA, LETI) ou les collectivite´s (...), la convergence
va se faire par cre´er un sentiment d’appartenance, cre´er une fierte´ d’appartenir
a` Minalogic, d’appartenir a` une communaute´ et c¸a, c’est vraiment important. La
convergence, elle va aussi se faire parce qu’il est indispensable que l’e´quipe du poˆle soit
tre`s compe´tente et si elle est juge´e tre`s compe´tente par les adhe´rents, la convergence
va se faire parce que l’e´quipe d’animation du poˆle va eˆtre cre´dible (...). Nous sommes
aujourd’hui forts et cre´dibles et entendus parce que nous sommes spe´cialise´s dans
notre domaine de spe´cialisation des micro et nanotechnologies et logiciels embarque´s.
On est reconnu comme tre`s compe´tents (...). Donc, pour cre´er de la convergence, il
faut qu’il y ait une e´quipe forte, cre´dible, cre´ant la confiance, au service des adhe´rents
et n’e´tant pas au service d’un groupe.
Question : Est-ce qu’en dehors des fonds de l’Etat, Minalogic arrive a` mobiliser
ou a` attirer des fonds ou des investisseurs prive´s ?
De´le´gue´ ge´ne´ral : Pas suffisamment. Mais c¸a, ce n’est pas un proble`me de Mina-
logic, c’est un proble`me de Grenoble. C’est franc¸ais (...). Il y a pleins d’explications
(...), il y a des faits : le taux de rentabilite´ de l’investissement d’amorc¸age en Europe
est ne´gatif, c’est-a`-dire si vous regardez les chiffres, c’est ne´gatif alors qu’aux USA,
il est positif. Autre point : est-ce qu’on rend service a` la croissance de l’e´cosyste`me
en aidant peut-eˆtre un peu trop au de´marrage par des dispositifs ? Aujourd’hui, une
start-up a plein de dispositifs qui vont l’aider a` de´marrer : le cre´dit impoˆt recherche,
les incubateurs, OSEO, etc. Moi, j’ai un certain nombre d’adhe´rents qui disent qu’on
ne les aide pas a` grandir parce qu’on les coucoune trop ! (...). L’investisseur franc¸ais est
un investisseur purement financier qui, souvent n’a pas de profondeur technologique et
industrielle (...), je ne sens pas dans ces fonds, dans ces investisseurs, une vraie culture
industrielle d’entrepreneuriat (...). Les business angels, on a de tre`s bons a` Grenoble,
les meilleurs de France. Ils sont tre`s bien (...) mais ils ne vont pas emmener 30 millions
d’euros ! Aujourd’hui, je constate qu’une entreprise start-up issue d’un laboratoire,
d’un organisme de recherche peut de´marrer avec toutes les structures OSEO, Gravit,
CEA investissement, INPG Entreprises, les business angels,(...). Apre`s, comment elle
passe de son amorc¸age avec quelques centaines de milliers d’euros a` quelques millions
d’euros ? . Tout le monde le dit, il y a un manque. Il y a des externalite´s positives
importantes sur les investissements des grandes entreprises (...) ; nous aidons les di-
rigeants locaux a` maintenir la compe´titivite´ de leur implantation locale et donc a` la
renforcer ; tous les patrons locaux nous disent : avec le poˆle, on a des arguments forts
par rapport a` notre Headquarter, on a un e´cosyste`me performant ou on peut faire de
la bonne innovation, ou on peut trouver des fournisseurs performants (...). On renforce
donc leur capacite´ de l’implantation locale a` recevoir des investissements venant de
la maison me`re. En termes de cre´ation de business entre les petites entreprises et les
grandes entreprises, comment pourrait-on apporter de l’investissement en capital dans
les entreprises ? C’est un de nos objectifs. Le processus d’e´mergence a` Grenoble est
bon ; mais le processus de croissance n’est pas e´vident (...). Moi, ce que je veux, c’est
de rendre l’e´cosyste`me Minalogic dans son domaine micro, nano et logiciels embarque´s,
visible internationalement comme un e´cosyste`me d’excellence (...).
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B Aupre`s de STMicroelectronics
Question : Quelles manifestations/informations vous ont de´cide´ a` rejoindre le
poˆle ? Vos contacts et/ou vos relations industrielles vous ont-ils incite´ a` rejoindre le
poˆle de compe´titivite´ ?
Directeur ge´ne´ral : Pour nous, c¸a a e´te´ a` la fois une obligation en tant qu’ac-
teur responsable local mais e´galement une opportunite´ d’agir, de renforcer notre
coope´ration entre le CEA. Et donc, quand l’E´tat a mis c¸a sous forme de concours (la
labellisation des poˆles), il est clair qu’il fallait a` tout prix eˆtre parmi les premiers pour
pouvoir be´ne´ficier des aides qui permettaient de renforcer cette coope´ration. On avait
de´ja` un flux de coope´ration avec les laboratoires, principalement ceux du CEA, qui
e´tait intense, et il est clair qu’on a perc¸u de`s le de´but que c’e´tait l’occasion d’enrichir
cette coope´ration et pour nous, d’e´largir les domaines techniques dans lesquels cette
coope´ration s’appliquait (...). Donc, une coope´ration qui e´tait tre`s recherche technique
entre Crolles et le CEA, on a voulu l’appliquer dans d’autres domaines, par exemple,
domaine de l’imagerie. On a vite vu qu’il y avait une opportunite´ e´norme de renforcer
notre action dans le domaine des capteurs d’images en renforc¸ant nos coope´rations
et en les enrichissant. (...) il est clair que la relation pre´existante entre Crolles et le
CEA, c’e´tait en gros une pre´figuration du poˆle de compe´titivite´. Pour le CEA, c’est
un mode`le qui est tre`s be´ne´fique en termes de tre`s forte densite´, d’intensite´, non
seulement de relations techniques et de retour mone´taire. Ils avaient inte´reˆt a` avoir
un de´veloppement et a` dupliquer avec d’autres acteurs (...), mais pour nous, c’est
un tout petit peu diffe´rent parce que le CEA e´tait de´ja` le fournisseur de technologie
dominant. Une des ide´es apparue rapidement, c’e´tait d’essayer d’e´muler dans le
domaine du logiciel (...). L’autre raison pour laquelle nous avons de´cide´ de participer
au poˆle a e´te´ la pression qui a e´te´ mise par les collectivite´s territoriales pour que les
acteurs du cluster aient un comportement pas uniquement e´gocentrique, c’est-a`-dire
aient la capacite´ de faire be´ne´ficier des retombe´s techniques a` ceux qu’on a appele´ a`
ce moment la`, les entreprises traditionnelles appele´es entreprises inte´gratrices (...).
Question : Avez-vous retrouve´ ou trouve´ des opportunite´s de collaboration avec
vos fournisseurs, vos prestataires de services, vos partenaires de distribution dans le
poˆle ?
Directeur ge´ne´ral : Ce qu’il faut comprendre, c’est que nous vendons dans le monde
entier, ce qui est e´galement le cas de Schneider. Pour nous, le marche´ local franc¸ais,
c’est une fraction tre`s tre`s faible de nos de´bouche´s. Donc pour nous, l’opportunite´ de
de´veloppement dans le poˆle, elle n’est pas locale. Les effets ventes de notre action du
poˆle sont quasi nul, on n’a aucune attente de ce cote´ la` et je suis preˆt a` parier que
c’est le cas de tous les grands groupes dans a` peu pre`s tous les poˆles. Et les espe´rances
ou les attentes sont plutoˆt dans le renforcement des capacite´s des compe´tences
locales, du renforcement des laboratoires, donc des fournisseurs de connaissances et
de technologies (...) ; c’est le renforcement du cluster qui fait qu’on a une capacite´ de
re´action et qu’on n’est pas toujours oblige´ d’aller a` l’autre bout de la terre pour aller
chercher des fournisseurs. (...) il faut distinguer les fournisseurs de technologies et les
fournisseurs de matie`res (...). Pour nous, le point important, c’est les fournisseurs
de technologies ; ceux qui nous aide dans notre recherche de de´veloppement. Les
fournisseurs de supports, de fournitures a` nos ope´rations locales, que ce soit fabrication
ou de de´veloppement, effectivement, l’effet cluster est extreˆmement important : on
a plusieurs fournisseurs du cote´ par exemple des e´quipements qui ont e´te´ incite´ a`
venir sur le poˆle, non seulement pour fournir un support plus intense, mais e´galement
pour be´ne´ficier des incitations qu’un poˆle de compe´titivite´ peut fournir. C’est-a`-dire
faire be´ne´ficier des coope´rations des R&D effectives verticales (nous e´tant clients, eux
e´tant fournisseurs), des encouragements du poˆle qui permettent a` une entreprise qui
s’e´tablit ici de be´ne´ficier d’autres clients que STMicorelectronics et en gros d’avoir
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des prises de de´cisions plus rapides (...). Il est clair que la force principale, c’est la
force du marche´ potentiel que nous constituons, c’est le volume d’achat ; Mais s’il y a
par-dessus la bonne goutte d’huile qui va faire que c’est plus facile de de´cider de mettre
dix personnes en support que d’en mettre cinq, vous avez un effet d’acce´le´ration. C’est
pas le poˆle qui fait la force, c’est des me´canismes et la publicite´ qui font qu’il y a un
effet d’acce´le´ration ; En fait, le poˆle agit un peu comme un catalyseur.
Question : Sur l’ensemble des projets dans lesquels vous eˆtes ou avez e´te´ implique´,
quel est grosso modo la part en pourcentage de projets de coope´rations dans lesquelles
un fournisseur est pre´sent ?
Directeur ge´ne´ral : On peut citer l’exemple de Mentor Graphics ; meˆme si c’est
dans le cadre du programme de ce qu’on appelle Nano 2012 qui est un programme
e´galement de type cluster, qui est tre`s centre´ sur STMicroelectonics, des laboratoires,
dont principalement le CEA, ce n’est pas strictement un programme Minalogic (...).
on peut citer aussi 3Logics...qui ont senti qu’il y avait un bouillonnement autour
du cluster (...). L’effet cluster est be´ne´fique, par la mise en re´seau et l’activite´
d’animation (...) ; a` travers un contact qui a e´te´ re´active´ par Minalogic, on s’est
aperc¸u qu’une petite socie´te´ locale avait une technologie qui permettait de nettoyer
ces cartes pointes et qui n’e´tait pas du tout utilise´e dans l’industrie. Et donc on
a eu un projet en coope´ration avec une toute petite PME pour mettre au point
leur processus de nettoyage des pointes, les valider chez nous, et c¸a a e´te´ un projet
relativement simple, qui n’e´tait pas un de´fi scientifique majeur mais qui, pour cette
PME, est une perspective de de´bouche´ inimaginable par rapport a` leur e´tablissement.
Et nous, nous avons vu bien les choses parce que nous avons fait un bond en qualite´
et en productivite´ sur une e´tape qui n’est pas une e´tape fondamentale du processus
de fabrication mais qui est une e´tape importante en termes de qualite´ (...) ; les
occasions de rencontre sont a` la fois formelles et informelles par les aspects de re´seau
qui s’enrichissent a` l’occasion des sessions de brainstormings, des rencontres (...), c¸a
participe a` l’intensification des relations entre les diffe´rents acteurs du cluster parce
qu’ils sont pre´sent dans le meˆme lieu ge´ographique (...).
Question : Y a t-il une spe´cificite´ des projets mene´es dans Minalogic par rapport
a` d’autres projets qui seraient mene´s en dehors de Minalogic (par exemple en termes
de partage de la proprie´te´ intellectuelle) ?
Directeur ge´ne´ral : Quand vous prenez un projet de recherche coope´rative dans
Minalogic par exemple, vous avez plusieurs partenaires qui vont coope´rer et qui vont
tirer chacun leur part de la charrue, donc qui vont apporter chacun leur propre effort
qui vont eˆtre finance´, c’est des efforts paralle`les mais en gros c’est deux boeufs qui
tirent la meˆme charrue, c’est pas un boeuf qui tire l’autre et donc dans ce cas, les
re`gles applicables sont extreˆmement simples, c’est chacun be´ne´ficie des fruits de son
travail ; il n’y a pas d’abus de position dominante, d’abord parce que les grands
groupes sont responsables et d’autre part, parce que l’association Minalogic c’est au
service de tous a` vocation de de´fendre le plus faible et en particulier a` mener une
action extreˆmement soutenu et vigilante de formation a` la sensibilisation des acteurs
les plus faibles c’est-a`-dire les PME sur la proprie´te´ industrielle et la structuration des
accords de consortium. Donc ce qui a e´te´ fait, c’e´tait formation, sensibilisation, aide a`
la ne´gociation de fac¸on a` e´viter les tentations qui sont qu’un grand groupe dit a` une
petite entreprise c’est graˆce a` moi que tu es dans le projet donc tu vas me donner
l’exclusivite´ sur le re´sultat de ton travail pendant X anne´es.
Question : Par rapport a` l’ensemble des projets qui ont e´te´ re´alise´s, quel est la
proportion qui a e´te´ favorise´s par Minalogic ? Quel est le niveau de participation des
PME ?
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Directeur ge´ne´ral : Les 70% des PME participent a` des projets (...). Les be´ne´ficiaires
PME en termes de financement, c’est a` un niveau qui de´passe celui des groupes. La
participation des PME dans les derniers appels a` projets est de 46%. Les crite`res
de labellisation des projets c’est qu’il y ait au moins une PME. Pour notre site a`
Grenoble, le financement des projets types coope´ratifs aide´s par Minalogic, c¸a atteint
une dimension importante ; a` mon avis c’est entre 30 et 50% selon les anne´es sachant
qu’il a des modalite´s de coope´ration de recherche europe´enne. A Crolles c¸a doit eˆtre
de l’ordre de 10% (...). Pour le centre de de´veloppement de circuit inte´gre´ de solutions
complexe miniaturise´es, on de´pense 100 millions d’euros par an en R&D et on be´ne´ficie
d’aide a` hauteur de 7 millions d’euros ; et la` dedans il y a en gros la moitie´ qui be´ne´ficie
du programme Nano 2012, et sur l’autre moitie´ qui reste, c’est la moitie´ projet europe´en
et l’autre moitie´ projets poˆle pour simplifier. Donc l’effet d’incitation pour nous, si je
fais 7/2 = 3, 5 ; 3, 5/2 = 1, 75 donc 1,7% de nos de´penses de notre R&D. En me´canisme
d’incitation, il n’y a aucune commune mesure par rapport a` d’autres me´canismes en
particulier le cre´dit impoˆt recherche. Les effets du cluster en lui-meˆme, i.e. les attributs
non financiers sont plus importants que les attributs financiers. Mais, il faut pas le
ne´gliger parce qu’il faut garder en teˆte qu’un projet coope´ratif est plus complique´ a`
mener qu’un projet autonome, parce que la gestion de projet est plus complique´, il y a
un formalisme complique´, on sait pas exactement ce qu’on veut parce qu’il faut tenir
compte du partenaire ; s’il n’y a pas un fonds pour compenser ce surcouˆt, en gros les
acteurs tel que les grands groupes ne sont pas partant. D’ailleurs, ce qu’on a vu au fil
des anne´es, c’est que comme le taux de support des grands du poˆle est passe´ de 30%
a` 25%, y a eu aussi un effet de rare´faction de projets dans lesquels les grands groupes
participent.
B Aupre`s de Schneider Electrics
Question : Comment Schneider a inte´gre´ le poˆle Minalogic, quelles e´taient les
attentes ?
Directeur : L’attente de Schneider en 2005 (c’est aussi pour c¸a qu’on avait pris
d’ailleurs le leadership puisqu’on e´tait le porteur du projet autour de Minalogic) e´tait
de pouvoir cre´er un e´cosyste`me re´gional dans lequel nous e´tions un acteur de poids
puisqu’on a a` peu pre`s 4000 salarie´s dans la re´gion grenobloise, plus du tiers de ces
4000 salarie´s sont aujourd’hui dans une activite´ de R&D, donc c’est quand meˆme assez
important et ce qui nous inte´ressait dans cet e´cosyste`me c’e´tait de pouvoir avoir sur
un meˆme territoire, des fournisseurs technologiques et des inte´grateurs technologiques
(...) ; mais nous, on se plac¸ait clairement du cote´ de ces inte´grateurs de technologies ;
ce qui nous permettaient de de´finir un e´cosyste`me pouvant couvrir un certain nombre
de segments de marche´s a` un niveau d’excellence : efficacite´ e´nerge´tique, imagerie, la
partie biome´dicale, les communications et les industries plus traditionnelles (le papier
intelligent, le tissu intelligent, etc.). Notre challenge e´tait lie´ a` l’efficacite´ e´nerge´tique
(...). On e´tait parti dans cet environnement en se disant que seul l’assemblage des
acteurs nous permettrait d’avoir la finalite´ alliant la fac¸on de faire, de de´velopper,
d’avoir une plus value substantielle et une barrie`re a` l’entre´e beaucoup plus haute par
rapport a` nos compe´titeurs.
Question : Avez-vous, de`s le de´part, amene´ dans le poˆle de compe´titivite´ des
entreprises (entreprises clientes, fournisseurs de technologie) avec qui vous travailliez ?
Directeur : Oui, plutoˆt des fournisseurs de technologie a` l’exception d’une socie´te´
qui e´tait une de nos clientes (le GEG). La volonte´ globale au niveau du poˆle e´tait de
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dire : on souhaite cre´er le premier cluster europe´en et un cluster qui soit dans le top
3 mondial des technologies sur lesquelles le poˆle est actif (...) : le domaine du micro,
nanotechnologie, technologies des logiciels, technologies d’e´nergie etc.
Question : Quelle e´tait la nature des projets que vous avez de´veloppe´ avec
Schneider dans le cadre de Minalogic ? Qu’est-ce qui se serait passe´ s’il n’y avait pas
eu de poˆle ?
Directeur : Je pense a` un projet particulier qu’on a fait, qu’on aurait probablement
jamais re´alise´ sans partager une vision commune ; un projet qui s’appelle Energetic i.
e. comment est-ce qu’on arrive en gros a` diminuer de 50% la consommation e´lectrique
d’un data center ? c’est un projet qui touche l’environnement, l’efficacite´ e´nerge´tique
(...) ; principalement, sur la nature du projet, on e´tait, en tant qu’inte´grateur de
technologie, sur la partie inte´gration de briques, et on e´tait aussi beaucoup dans la
partie mode`le d’affaires qui est pour nous quelque chose de complexe dans le domaine
de l’e´nergie (...).
Question : Au niveau des projets collaboratifs, avez-vous toujours besoin d’in-
terme´diaires de type PME ou de start-up, plutoˆt que de travailler directement avec
un laboratoire ? c’est une constante chez Schneider ou c’est parce que le poˆle de
compe´titivite´ fonctionne de cette manie`re ?
Directeur : Ce n’est pas force´ment une constante mais c’est quelque chose qu’on
a constate´ ; pour nous c’est plus efficace. En termes de capacite´ d’inte´gration, de
maturite´ de technologies qu’on pouvait inte´grer, c’e´tait souvent quelque chose de plus
inte´ressant. Et d’autre part, on s’est rendu compte aussi d’un autre effet, puisqu’on a
organise´ re´gulie`rement des re´unions avec des acteurs invite´s qui e´taient des acteurs de
la vie e´conomique, membres du poˆle ou pas membres du poˆle a` travers la CCI ou` on
est venu exposer ce qu’e´tait la strate´gie Schneider. Ceci a permis aussi a` beaucoup de
PME ou de start-up de dire 1) je ne savais pas que Schneider faisait c¸a, 2) par rapport
a` ce que je suis entrain de de´velopper, il est possible qu’il y ait un point de connexion,
de convergence, de rencontre avec Schneider dans cet horizon de temps (...). Pour
nous, clairement, un projet collaboratif re´pond ve´ritablement a` trois grands mots cle´s :
c’est strate´gique (si ce n’est pas strate´gique, on n’y va pas ; pourquoi ? parce qu’on
sait les ale´as e´conomiques), c’est innovant (parce que si ce n’est pas quelque chose
qui est innovant, de toute fac¸on, c¸a n’a pas les bonnes proprie´te´s pour eˆtre un projet
dans cet environnement) et c’est collaboratif (le collaboratif, ce n’est pas juste de
l’habillage pour faire plaisir en disant : on emme`ne une PME parce qu’on sait que c’est
politiquement correcte et puis le centre de recherche avec qui on bosse habituellement).
Question : Au niveau du poˆle Minalogic, de manie`re ge´ne´rale comment fonctionne
les e´changes d’informations ?
Directeur : Les brainstorming projets : vous avez une ide´e de projet mais vous
n’avez pas force´ment les bons partenaires, vous ne les connaissez pas, vous ne savez
pas si c’est une bonne ou une mauvaise ide´e mais vous eˆtes preˆts a` venir partager cela
dans l’e´cosyste`me Minalogic ; avec un formalisme tre`s simple, qui e´tait un seul slide :
quoi, pourquoi, quand, comment (quatre quadrants a` l’inte´rieur), cinq minutes de
temps de paroles (...) on passe au suivant. Et donc ce qui permettait a` ce moment la` de
voir dans cette inge´nierie de projet, commune´ment une quarantaine d’ide´es, avec des
porteurs qui ne se connaissaient pas (...) ; et a` la fin, surtout ce qui e´tait important,
c’est que le porteur du projet se retrouve avec cinq ou six cartes de visite entre les
mains, il rentrait dans sa PME ou son labo ou son grand groupe (...). C’est devenu
une institution qui a permis d’avoir la premie`re chose que demandait l’E´tat : l’usine a`
projets. Et cette usine a` projets fonctionnait a` plein et continue a` fonctionner a` plein ;
c’est ve´ritablement ce qui a fait et ce qui a e´te´ le premier pilier de la force de Minalogic.
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Question : Est-ce que le poˆle a re´ussi a` attirer les investisseurs prive´s ?
Directeur : Non. J’ai juste un chiffre en teˆte mais qui est le montant du capital
risque qui tombe sur Cambridge en Angleterre ; le montant du capital risque a`
Cambridge, c’est toute la France ! Et Cambridge et Grenoble, c’est la meˆme taille de
ville, c’est le meˆme nombre d’e´tudiants, c’est a` peu pre`s le meˆme nombre de brevets,
c’est le meˆme nombre de patents, c’est le meˆme nombre de publications, c’est pareil.
Des fonds publics en Angleterre, ils n’en ont pas, c’est clair, il y a pratiquement
ze´ro livre publique qui tombe dans cet environnement. Je pense qu’on a aussi fait
une e´norme erreur en France, qui est la traduction du mot venture capital. On a
traduit par capital risque et s’il y a deux mots qui ne s’aiment pas dans la langue,
c’est bien le capital et le risque. Je pense qu’ils abhorrent tous les deux, donc c’est
juste deux mots qui ne peuvent pas cohabiter dans la meˆme phrase et cette mauvaise
traduction de venture capital nous a emmene´ probablement, a` mener les choses un
petit peu diffe´rents dans l’e´tat d’esprit. Alors, il y a quand meˆme eu un mieux, il y a
eu une structuration au niveau de Grenoble angels ; il y a eu des socie´te´s franc¸aises
qui ont leve´e beaucoup d’argent (exemple MOVEA) ; sinon, en France on a tendance
a` investir des fonds publics sur la sortie du laboratoire (the´sards, laboratoires, etc.),
le de´part de la start-up et quand on arrive a` un certain niveau ou` il va falloir que
les primo-investisseurs soient capables de remettre au pot pour dire on a investi un
million d’euros collectivement dans cette boite, maintenant il faut mettre 10 ou 30 ou
50 millions, le ticket est trop e´leve´ et les gens ne veulent plus a` ce moment la`.
Question : Avez-vous des relations de coope´ration horizontales permises par
Minalogic ?
Directeur : Un petit peu mais pas assez. On a eu a` un moment donne´ du maintien
a` domicile de personnes fragilise´es (projet de´pendance a` domicile). On e´tait vraiment
sur une approche transversale avec Orange, GEG, STMicroelectronics, etc. mais on
n’a pas eu de point d’accord. Sinon, on a re´ussi a` monter un autre projet avec Atos
Origin qui n’a pas e´te´ finance´. Sans le poˆle on aurait jamais fait ces projets car on se
serait jamais rencontre´.
Chapitre 5
Conclusion ge´ne´rale
Cette the`se se situe dans le cadre the´orique de l’e´conomie industrielle ap-
plique´e a` l’analyse de l’innovation technologique. Son objet principal est d’e´valuer
les effets de la politique des poˆles de compe´titivite´ sur les incitations a` innover
des firmes. Elle cherche donc a` comprendre comment ce nouveau dispositif in-
dustriel de production collaborative et localise´e de connaissances impacte les
efforts de recherche et de´veloppement des firmes et leurs activite´s. Nous avons
axe´ nos analyses autour des effets informationnels que pourraient engendrer ce
nouveau dispositif plutoˆt que sur ses effets financiers. En effet, la litte´rature sur
l’e´conomie de l’innovation e´tablit que les clusters de recherche et de´veloppement
engendrent une intensification des externalite´s de connaissance qu’il nous paraˆıt
pertinent d’analyser. Apre`s un premier chapitre de revue de litte´rature, nous
avons de´veloppe´ deux mode`les the´oriques dans les deux chapitres suivants pour
analyser les effets des poˆles. Dans le chapitre quatre, nous avons confronte´ les
re´sultats des chapitres the´oriques aux re´alite´s du terrain telles que ressenties par
les acteurs du poˆle Minalogic.
Nous faisons ici la synthe`se des principaux re´sultats, implications et re´flexions
ge´ne´rales de ces quatre chapitres avant de finir par une discussion des extensions
possibles de nos travaux.
Le premier chapitre nous a permis de pre´senter le cadre ge´ne´ral de la the`se.
Il nous a permis de comprendre les motivations e´conomiques des politiques in-
dustrielles fonde´es sur les clusters R&D et d’e´tablir que l’enjeu des poˆles de
compe´titivite´ peut eˆtre vu comme le point de jonction entre les enjeux de la
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recherche et de´veloppement, de la localisation des industries innovantes et de la
coope´ration technologique. De ce fait, les externalite´s de connaissance occupent
une place de choix dans la politique des poˆles de compe´titivite´.
Les chapitres deux et trois sont les principales contributions the´oriques de
cette the`se. Le chapitre deux se situe dans le cadre de relations de coope´ration
en recherche et de´veloppement entre firmes tandis que le chapitre trois se situe
dans le cadre de relations verticales de type fournisseur-clients. Ces analyses
the´oriques originales des effets des poˆles sur les incitations a` innover a` partir
d’outils d’e´conomie industrielle sont les premie`res du genre.
Le chapitre deux montre que l’e´mergence des poˆles cre´e des incitations infor-
mationnelles a` l’activite´ d’innovation. L’accroissement de la circulation d’infor-
mation engendre´e par le poˆle a donc un effet positif sur le niveau d’effort prive´
en recherche et de´veloppement ainsi que sur le bien-eˆtre social. Le poˆle ame´liore
la performance de la coope´ration en recherche et de´veloppement et l’apparte-
nance commune au poˆle permet aux firmes de s’engager plus facilement dans des
contrats de coope´ration technologique et d’innover.
Notons cependant que les poˆles peuvent avoir des effets contre-productifs
au regard de leurs strate´gies initiales qui consistent principalement a` favoriser
la coope´ration en recherche et de´veloppement. En effet, les re´sultats montrent
que dans des situations d’externalite´s de connaissances tre`s intenses, les poˆles
peuvent conduire a` des situations de monopole sur le marche´ du produit pouvant
se prolonger au dela` de la pe´riode de coope´ration. Ce re´sultat conduit a` relativiser
l’apport des poˆles de compe´titivite´ en matie`re de recherche et de´veloppement.
De manie`re ge´ne´rale, nos re´sultats viennent renforcer et comple´ter ceux de
la litte´rature the´orique existante en matie`re de coope´ration en recherche et
de´veloppement. En effet, si la litte´rature montre que la coope´ration ex-ante per-
met d’ame´liorer le niveau d’effort de recherche de firmes (d’Aspremont et Jacque-
min, 1988), les re´sultats de ce chapitre montrent que cette ame´lioration est d’au-
tant plus forte que la coope´ration a lieu au sein des poˆles. Cependant, le niveau
d’investissement des firmes en recherche et de´veloppement reste sous-optimal et
justifie la ne´cessite´ pour les pouvoirs publics de trouver d’autres me´canismes
incitatifs comple´mentaires pour renforcer les incitations des firmes au sein des
poˆles.
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Les re´sultats du chapitre trois montrent que le poˆle a globalement un effet
positif sur l’incitation de la firme amont a` investir dans la qualite´ haute plutoˆt
que la qualite´ basse si et seulement si la mise en place du poˆle permet d’atteindre
un niveau seuil d’intensite´ des externalite´s de connaissance que nous interpre´tons
comme la masse critique du poˆle.
On montre aussi que les poˆles permettent d’accroˆıtre le niveau d’utilisation
de la technologie ge´ne´rique ainsi que l’effort de recherche et de´veloppement cor-
respondant si la firme investit en qualite´ haute avant la mise en place du poˆle
et/ou si la mise en place du poˆle incite la firme amont a` basculer de la qualite´
basse vers la qualite´ haute. Autrement dit, dans tous les autres cas, le poˆle re´duit
le niveau d’utilisation de la technologie amont ainsi que l’incitation de la firme
aval a` innover.
Enfin on montre que le poˆle ame´liore le bien-eˆtre social si la firme amont
faisait de´ja` de la qualite´ haute et/ou la mise en place du poˆle fait basculer la
firme amont de la qualite´ basse vers la qualite´ haute.
Ces re´sultats impliquent que le gain d’information engendre´ par les poˆles
peut influencer le choix du niveau de qualite´ de recherche technologique des
fournisseurs. En outre, les poˆles permettent un meilleur appariement des firmes
et constituent une opportunite´ de nouveaux marche´s pour les firmes.
Cependant s’ils ne permettent pas d’atteindre la masse critique ne´cessaire
pour inciter les fournisseurs de technologies a` s’engager dans les programmes de
recherche de haute qualite´, les poˆles ont un effet ne´gatif sur l’incitation des firmes
utilisatrices a` faire de la recherche et de´veloppement. Dans ce cas le poˆle re´duit
le bien-eˆtre social. Ceci montre que les effets positifs attendus de la politique des
poˆles ne se concre´tisent pas force´ment.
L’approche me´thodologique originale retenue dans ces deux chapitres consiste
a` mode´liser les poˆles comme un accroissement des externalite´s de connais-
sance. De manie`re spe´cifique, dans le chapitre deux, nous avons inte´gre´ dans
la mode´lisation a` la d’Aspremont et Jacquemin (1988) la dimension localise´e des
externalite´s de connaissance. De manie`re ge´ne´rale, l’originalite´ de notre apport
est d’avoir d’une part, e´tabli les me´canismes par lesquels les poˆles ont un effet
incitatif sur l’effort de recherche des firmes et d’autre part, montre´ que l’ide´e
consensuelle d’effets positifs doit eˆtre relativise´e.
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Enfin le chapitre quatre avait pour but de trouver des illustrations ou cor-
respondances de re´sultats the´oriques a` travers des informations recueillies sur le
terrain aupre`s des acteurs de Minalogic. Les informations collecte´es montrent une
bonne correspondance a` la fois des cadres d’analyse et des principaux re´sultats
des chapitres deux et trois. En d’autres termes, le terrain illustre le fait que les
poˆles cre´ent des incitations d’ordre informationnel pour l’innovation. Il illustre
aussi le fait qu’il faut une masse critique pour que les effets positifs des poˆles
soient perceptibles.
Au terme de ce travail de the`se sur les effets des poˆles de compe´titivite´, plu-
sieurs pistes d’approfondissement peuvent eˆtre envisage´es. Ainsi dans le chapitre
deux, il serait possible d’endoge´ne´iser l’effort de recherche et de´veloppement des
firmes qui ne sont pas en coope´ration avec les firmes en duopole. Ceci permet-
trait de prendre en compte des externalite´s de connaissances re´ciproques entre
ces deux groupes de firmes et d’enrichir notre analyse des effets des poˆles de
compe´titivite´ sur les incitations a` innover des firmes.
Une seconde piste de re´flexion concerne le chapitre trois. Elle conside´rerait
plusieurs secteurs aval susceptibles d’interagir entre eux et avec la firme amont.
Ceci ame`nerait a` prendre en compte a` la fois les externalite´s pe´cuniaires, les
externalite´s de connaissances horizontales entre les secteurs aval et les externa-
lite´s de connaissances verticales entre le secteur amont et les secteurs aval. Cette
extension impliquerait donc un rapprochement entre les analyses des chapitres
deux et trois.
Enfin au niveau empirique, nous pourrions envisager de poursuivre les en-
tretiens avec d’autres acteurs du poˆle Minalogic, notamment les PME afin de
recueillir plus d’informations et de mieux appre´hender la re´alite´ du terrain. Une
extension des entretiens a` d’autres poˆles de compe´titivite´ tels que le poˆle Images
et Re´seaux en Bretagne est e´galement envisageable.
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